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Villeurbanne : SAHARA OCCIDENTAL 
Mitterrand 

envoie 
ses élus 

au charbon 
C'est un Mitterrand sûr de lui et parlant 

haut qui est intervenu a Villeurbanne devant 
les élus socialistes réunis en congres. Des at­
taques virulentes et caustiques contre le P C F . 
accusé de faire le jeu de la droite, ont voulu 
montrer que te PS était capable de rendre coup 
pour coup. Capable également de s'adres­
ser au «peuple des travailleurs» seul, et sans 
l'aide du P C , Capable également de répondre 
è la campagne d'explication et de propa­
gande organisée par la P C F en se mobilisant 
sur ses propres thèmes, de façon è recueil­
lir les suffrages aussi bien que si l'Union 
de la gauche n'était pas en difficulté, et de 
taire en 78 le score de 7 millions de voix. 

Pour cela, Mitterrand a lancé plus qu'un 
appel, un ordre aux responsables de son parti, 
pour qu'ils fassent leurs les pratiques de mili­
tantisme qui jouent si fort à l'avantage 
du P C F , et qu'i ls «partent sur les routes» 
quêter au fond des communes les plus reculées 
les votes des «forces vives de la nation». Rien 
n'a manqué à ce tableau séduisant du «pre­
mier parti de France», D B S même le couplet 
sur l'unité et la cohésion des diverses tendan 
ces, y compris la minorité du C E R E S . en la­
quelle Mitterrand a affirmé «sa confiance» et 
qui juge en ce moment plus opportun 
de garder un silence prudent que de rom­
pre une unité de façade si nécessaire. 

GRAVE MENACE 
D'INTERVENTION 
MILITAIRE 
• Huit militants d'Afrique du Nord 

expulsés 
• Troupes d'intervention en 

état d'alerte. 
Certaines déjà en route ? 

• Le Front Polisario déclare : 
«L'agresseur, c'est la France» 

Lire nos articles en p 6 et 9 

Lire en page 7 
notre article sur 

le congrès 
des élus socialistes 

URSS : 
Manifestations 

en Lithuanie 
contre Brejnev 

D'après les informai ions en pro­
venance de Moscou d'imporiantes 
manifestai ions auraient eu lieu ré­
cemment dans la République balte 
de Lifhuanie intégrée a l 'URSS. 
Après un match de football, des 
heurts ont eu lieu avec la police qui 
a été lapidée. Les manifestants ont 

lancé des slogans contre le régime 
do Brejnev. Paniquées les autorités 
locales ont dû interrompre la re­
transmission télévisée du match. 

Le gouvernement soviétique ne 
dément pas, mais attribue ce mou 
vement, comme il le fait d'habitude, 
à des «voyous». 

La campagne visant è préparer l'opinion è 
une intervention directe contre le peuple '-ah 
raoui se poursuit. E n fait, il s'agirait même da 
lustifier. dans son cours, une opération déjè 
engagée en Mauritanie. Car des informations 
persistantes font état du déplacement de cer­
taines troupes vers la région du nord-ouest de 
l'Afrique. 

Ces préparatifs s'accompagnent d'expul­
sions de militants maghrébins. Giscard veut en 
effet en même temps réprimer les travailleurs 
immigrés et intimider l'Algérie. Dans diffé­
rents communiqués, le gouvernement algérien 
et le Front POLISARIO dénoncent l'interven­
tion de la France dès le début dans la guerre 
contre le peuple sahraoui, intervention qui a 
pour conséquence la situation actuelle et 
l'engagement accru de l'impérialisme fran­
çais. 

Mais dans cette fuite en avant, l'impé­
rialisme français risque d'aggraver son isole 
ment, déjè grand. Et surtout, 23 ans'après le 
début de la guerre d'Algérie, notre peuple 
s'opposera a une telle aventure néo coloniale. 

Strauss 
a 

Schmidt 
«La démocratie doit 

avoir des dents 
et elle doit mordre» 

. ^ s s ^ s ^ ^ ^ s s j s r r ^ ^ ^ ^ " ^ 

Utilisant une bande magnétique de Schleyer 
où celui-ci se plaint de ne pas avoir été assez 
protégé, la CDU mène une campagne pour un 
renforcemem encore plus grand de la répres­
sion. Cette bande de Schleyer arrive opportu­
nément, elle a été «retrouvée» plus facilement 
que celles où il dénonçait le refus de négocier 
de Schmidt. Helmut Kohi et Strauss font de la 
surenchère fascisante, reprochant à Schmtdi de 
ne pas en faire assez Strauss a déclaré 
«L'Etat démocratique doit avoir des dents et on 
doit lui permettre de mordre». 

1er novembre 54 
le peuple 
algérien 
se dresse 

Il y a quinze jours. Giscard inaugurait le 
monument au soldat inconnu de la guerre 
d'Algérie. On assiste aujourd'hui è une cam­
pagne visant è faire oublier ce que fut la guerre 
du colonialisme français contre le peuple algé­
rien. Aussi bien les partis bourgeois de 
droite que de «gauche» ont intérêt è faire ou­
blier leurs responsabilités. Nous publions è 
partir d'aujourd'hui un dossier sur la guerre 
d'Algérie. 

Lire notre article p. 2 

Bureau national 
de la CFDT 

En fin de semaine dernière, le Bureau national 
de la CFDT se réunissait : à l'ordre du jour, 
entre autres, la ruplure de la gauche, et les 
compléments è apporter au chapitre 7 de la 
plateforme CFDT, (les conseils d'atelier). 

Lire notre article p 4 

Klaus 
décision 
mercredi 

Alors que la répression menace de se faire 
plus dure encore en Allemagne dans les 
prochains jours, le gouvernement vient une 
nouvelle fois d'Interdire les manifestations de 
soutien convoquées par les organisations 
d'extrême-gauche pour protester contre les 
menaces d'extradition qui pèsent sur l'avocat 
Klaus Croissant et obtenir sa libération. 

Lire notre article p 7 
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• Voici à peine quinze fours. Giscard d'Estaing. 
présidait à Notre-Oame-de-Lorette. à Paris, la 
cérémonie d'inauguration d'un monument au soldat 
Inconnu, mort en Algérie, faisait l'apologie de 
l 'a rmée f rança ise durant la guerre co lon ia le . 
Aujourd'hui, orchestrant une campagne réaction­
naire, le gouvernement français entend s'engager 
plus avant dans une intervention qui menace 
l'existance du peuple sahraoui, et que la souverai­
neté de la République algérienne. 

Mais le concert des appels les plus réactionnaires 
pour que l'«on fasse preuve de poigne» au Sahara, 
le concert des discours virulents de nostalgiques de 
«l'Algérie française» ne peuvent faire taire cette 
réalité : il est fini le temps des colonies, il est fini le 
temps où l'impérialisme français et les autres 
pouvaient impunément fouler aux pieds les aspi­
rations des peuples à la libération et l'indépendan­
ce . Et dans le processus historique de la lutte des 
peuples qui mine les bases mêmes du système 
impérialiste, ta lutte de libération algérienne a joué 
assurément un rôle de premier plan. C'était 11 y a 
vingt trois ans, le 1 " novembre 1964 à l'aube, en 
tous les points du territoire de leur patrie, par les 
sabotages, les attentats, les attaques contre les 
casernes, les combattants algériens déclenchaient 
l'insurrection qui, sous la conduite du Front de 
libération nationale, devait mener huit ans plus tard 
â l'indépendance. 

Novembre 1964 : Quelques mois après l'écrasante 

défaite de bien Bien Phu. infligée au colonialisme 
français par les patriotes vietnamiens et quelques 
mois avant la conférence de Bandoeng, en 
Indonésie où la première rencontre des «non 
alignés» signalait l'irruption sur la scène mondiale 
d'une nouvelle force politique face à l'impérialis­
me : le Tiers-Monde. Le sens de l'époque échappait 
è la vision bornée des colonialistes. Prenant leurs 
désirs pour des réalités, ceux-ci affirmaient à la fin 
d'octobre 1954 : «Tout est calme en Algérie». 

Mais le 1" ' novembre les obligeait è revoir leurs 
calculs. Le président du conseil Mendôs France qui, 
quelques mois auparavant, déclarait en substance 
devant l'Assemblée Nationale, qu'il fallait «lâcher 
l'Indochine pour garder l'Afrique» annonce dès lors 
que «ro</f sera mis en œuvre pour mater la 
rébellion». Et Mitterrand, de toute sa morgue, 
proclame bien haut : «L'Algérie, c'est la France et la 
France ne reconnaîtra chez elle d'autre autorité que 
la sienne.» Mais tous les moyens dont usera 
l'impérialisme français, des troupes de choc A 
l'envoi du contingent, de la torture aux exécutions, 
o u a u x - l o n g s e m p r i s o n n e m e n t s de pat r io tes 
algériens, ne pourront «mêter la rébellion» puisque 
c'est de la lutte de tout un peuple, mobilisé dans 
son immense majorité dont II s'agit. Dans le cadre 
de l'hommage que nous lui rendons, nous publions 
ici des extraits de quelques documents, peu 
connus mais significatifs de la nature du combat 
mené. 

Il y a 23 ans... 
le peuple algérien déclenchait 

la guerre de Libération 

«Les combattants obscurs» 

e Larbi Ben M'hidi, diri­
geant des combats de 
libération en plein Alger, 
fut arrêté à la fin de 
février 57 par les parachu­
tistes de Massu. Soumis 
à d'atroces tortures, il 
fera preuve jusqu'à sa 
mort d'un courage exem­
plaire. Bigeard, cet ancien 
chef des guerres colonia­
les, parlant des traite 
ments infligés à Ben 
M'hidi, dira que celui-ci 
«savait souffrir». Ce cy­
nisme est tout ce que 
pouvaient les colons face 
à un patriote qui, interro­
gé sur le nombre d Algé­
riens susceptibles de 
prendre les armes, répon­
dait «Mettez la Révolu­
tion dans la rue. et vous 
la verrez reprise et portée 
par douze millions d'hom­
mes». 

Peu de temps avant sa 
mort, Ben M'hidi écrivait 
ôet article sur «les com­
battants obscurs». 

El Moussebil désigne la 
personne qui se consacre 
a une oeuvre avec dévoue­
ment, désintéressement et 
abnégation totale [...) 

Depuis le 1er novembre 
1954, l'immense majorité des 
Algériens et Algériennes qui 
apponent leur soutien aux 
militants du FLN et aux 
moudjahidines de l'ALN sont 
les Moussebilines. 

Ecrire la contribution ano­
nyme de ces dévoués parti­
sans de la guerre libératrice, 
narrer le rôle de chacun et 
de chacune parmi ces mil­
liers d'hommes et de fem­
mes, cela nécessiterait des 
ouvrages entiers. Néanmoins 
donner quelques tableaux, 
ne serait-ce que pour rendre 
un solennel hommage à ces 
pionniers de l'Algérie de 
demain, est un devoir sacré, 
une dette de reconnaissance 
vis-à-vis de ces combattants 
obscurs. 

Par Larbi Ben M'hidi 

Disons d'emblée que ces 
hommes sans uniforme sont 
pour le FLN et l'ALN, ce 
que sont les yeux, les 
oreilles et les membres pour 
un être vivant. 

Une unité de l'ALN va-t-
elle se déplacer, aussitôt nos 
moussebilines se mettent en 
mouvement avec une régu­
larité et une précision remar­
quables. 

Le prochain relai est dési­
gné. Un homme de liaison 
part avec le responsable de 
la localité où l'on se rend. 
Immédiatement, le comité 
local du FLN assigne è 
chaque moussebil sa tâche. 

L'hébergement des sol­
dats et des officiers annon­
cés est aménagé. 

Parallèlement â ces pré­
paratifs, le chef de la 
localité ou du douar désigne 
la garde denuit. celle qui la 
relèvera de jour, garde que 
quelques moudjahidines ren­
forceront à des moments qui 
commandent une vigilance 
beaucoup plus accrue. 

En outre, avant que cette 
unité ne se déplace de jour 
comme de nuit, son itiné­
raire est désigné et éclairé ; 
aux endroits jugés dange 
reux, la garde civile s'y 
cache pour éventer un éven­
tuel danger et aviser è 
temps le commandant de la 
colonne. Ainsi, les déplace­
ments de nos unités à 
travers tout le territoire 
algérien et dans les endroits 
les plus quadrillés, notam­
ment ceux de Kabylie - de 
jour comme de nuit -
s'effectuent avec le maxi­
mum de garanties et de 
soins et, 99 fois sur 100, 
dans une sécurité complète. 

De son côté, le commis 
saire politique Ile plus sou 
vent un ex-étudiant) entre­
prend ses contacts, réunit 
les membres du comité local 

«Lettre ouverte de l'UGTA* 
aux travailleurs algériens 

d'origine européenne» Novembre v m 

du FLN et, te cas échéant, 
donne le dernier coup de 
crayon à la conférence qu'il 
prononcera te soir. Les cas 
financiers, ceux de justice et 
les problèmes sociaux et 
culturels en suspens, reçoi­
vent une solution. 

Souvent, les cadres de 
l'unité stationnée dans le 
douar et leur officier vont 
rendre visite aux élèves de la 
môdersa. aux familles des 
combattants et parfois faire 
une tournée dans tel jardin 
ou champ pour discuter 
avec nos fellahs des problè­
mes d'Irrigation, de culture. 
Bien entendu, les exactions 
de l'ennemi ont constam­
ment leur place dans ces 
entretiens fraternels, em­
preints de franchise cordiale. 

L'infirmier de l'unité, lui 
aussi, a des services a 
rendre aux malades, services 
combien appréciés. 

Dès que la colonne décide 
de reprendre la route pour 
poursuivre ailleurs sa mis­
sion, la puissante machine 
des moussebilines se met en 
branle, au service des libéra­
teurs de l'Algérie. 

Soutien auxiliaire de l'ALN 
les moussebilines participent 
également, armés de fusils 
de chasse, à la guerre 
contre la soldatesque fran­
çaise. 

Chaque contact entre la 
population, nos moussebili­
nes et nos moudjahidines, 
ne fait que resserrer les liens 
fraternels entre te peuple, 
son FLN et son ALN ; 
chaque contact ne fait que 
retremper tes énergies, for­
ger les caractères, enrichir 
tes esprits et les cœurs pour 
des conquêtes nouvelles, sur 
le chemin de la libération 
nationale, de la Grande 
Révolution politique, écono­
mique, sociale, culturelle, 
qui prépare l'Algérie démo­
cratique de demain, ou tous 
ses enfants, sans distinction 
- si ce n'est le mérite et le 
dévouement vivront libres, 
unis et heureux. 

Nous voulons plus parti 
culièrement faire appel à la 
raison et au cœur de ceux 
qui sont abusés par une 
infâme propagande raciste 
et anti-ouvrière. 

Comme vous, nous som­
mes des salariés. Nous ne 
vivons que de la location de 
la force de nos bras ou de 
l'effort de notre intelligence. 
Nous sommes condamnés à 
vivre ensemble, à travailler 
dans le même chantier, le 
même atelier, la même ad­
ministration, le même bu­
reau, le même domaine 
agricole. 

Comme vous, nous som­
mes des syndicalistes. Beau­
coup d'entre nous ont milité 
avec beaucoup d'entre vous 
dans les mômes syndicats. 
Nous avons j—^mble lutté 
dans des grèves communes 
pour conquérir, pour tous, 
de meilleures conditions de 
vie, des augmentations de 
salaires, des lois sociales. 
Durant une longue période 
nous étions, vous et nous, 
dans le môme camp, du 
même côté de la barricade 
sociale. 

(...I N'avons-nous pas 
avec vous lutté contre les 
factieux de De la Rocque 
qui prétendaient en 1934 et 
35 interdire les réunions 
syndicales ? Rappelez-vous 
les manifestations du 12 
février 1934, les contre-
manifestations A Bougie et à 
Bel-Abbès, le «petit Berlin» 
où les ouvriers agricoles, les 
parias musulmans venaient 
au secours des. cheminots 
d'origine européenne, terro­
risés par tes bandes armées 
des «Irgues latines» qui 
semaient notamrhent des 
croix gammées sur toutes 
les routes d'OranW. 

Aujourd'hui, nous pour­
suivrons, sans vous, la mô­
me lutte contre te môme 
ennemi commun. En effet, 
le colonialisme des gros, 
colons fascistes, anti-arabes 
et anti-juifs que nous com­
battions parfois ensemble 

avant 1954, est te môme 
ennemi que nous allons 
bientôt enterrer pour le 
bonheur de tous les travail­
leurs algériens. 

La Révolution anti-colo­
nialiste actuelle n'est que la 
poursuite de notre combat 
ininterrompu depuis la con­
quête de l'Algérie. Le peuple 
algérien, subjugué mais non 
soumis, ne pouvait pas 
rester indifférent devant le 
souffle de Bandœng. 

Il ne suffisait plus de 
maudire le colonialisme, de 
mendier des droits ou môme 
de se contenter d'arracher 
réforme par réforme par tes 
moyens d'action tradition­
nels. Car après des succès 
fragmentaires, fruits de l'ac­
tion offensive, le colonialis­
me, maître du pouvoir, 
remettait tout en question. 

Voilà pourquoi le Peuple 
Algérien, avec sa classe 
ouvrière révolutionnaire, uti­
lise une fois de plus dans 
son combat séculaire les 
armes de la critique avec la 
critique des armes... 

Votre Intérôt de salarié 
n'est pas de défendre le 
coffre-fort de M. Borgeaud, 
gros colon qui surexploite 
les ouvriers agricoles à 400 
F. par jour, gros patron de 
la maison Bastos qui exploi­
te tes cigarières, gros action­
naire de la firme de tissus en 
gros et fabricant de men­
songes de .(./ dépêche 
quotidienne».^ , 

.Votre intérôt de prolétaires 
n'est pas de vous solidariser 
avec le Vicomte de Sérigny. 
gérant des dornaines et des 
minoteries Duroux, gros ar­
mateur des Cargos Algé­
riens, maître de L'Echo 
d'Alger-et qui, loin de Paris, 
vocifère comme un aliéné 
des appels à la guerre civile 
et è la guerre religieuse. 

Votre intérêt de travailleur 
attaché è la Terre algérienne 
n'est pas de vous apitoyer 
sur le sort des grands 
seigneurs de la colonisation, 

* Union Générale 

des rois du pinard et de la 
banque, qui ont déjà prépa­
ré leur nouvelle émigration 
dorée en achetant des 
ranchs en Amérique du Sud 
et au Canada. 

Ouvrez les yeux I vous 
militants syndicaux CGT -
CFTC - FO. Vos dirigeants 
parisiens, trahissant tes inté­
rêts véritables des travail 
leurs manuels et intellec-
tuels, vous trompent en 
soutenant, directement ou 
indirectement, la politique 
socialo-colonialiste d'une 
«guerre imbécile» perdue 
d'avance. 

La CGT prétend lutter 
contre la guerre injuste 
d'Algérie en ménageant Guy 
Mollet, en se contentant de 
récolter des signatures et 
des motions pieuses, frei­
nant ainsi l'action révolu­
tionnaire contre te transport 
des armes et des canons qui 
tuent les enfants, tes fem­
mes et les vieillards. 

La CGT-FO, qui a lancé 
une grève en faveur de la 
Hongrie, se rend complice 
dos décisions scélérates de 
Lacoste l'anti-syndicaliste, et 
interdit à sa Fédération de 
l'Electricité-Gaz de s'associer 
à toute protestation éventel-
te contre la destitution arbi­
traire des délégués du per­
sonnel de l'EGA, leur arres­
tation, leur internement ou 
leur déplacement dans un 
poste isolé (...) 

Il .est peut-être temps 
encore de vous dégager de 
l'hypnotisme socialo-colonia­
liste. Avant qu'il ne soit trop 
tard, désolidarisez-vous du 
bourreau LacosteX..) 

Que les meilleurs d'entre 
vous, frères travailleurs d'o­
rigine européenne, qui êtes 
décidés à forger avec nous 
une Algério libre, n'hésitent 
pas à donner leur adhésion â 
l'UGTA, la centrale ouvrière 
authentiquement algérienne, 
imperméable au racisme, au 
chauvinisme et la xénopho­
bie. ,.v. . 

des Travailleurs Algériens 
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LUTTES OUVRIERES 

Fermeture du haut-fourneau d'Usinor-Thionville 
J 

L E S T R A V A I L L E U R S E T 
L E S C A L C U L S D E L A G A U C H E 

Le 28 octobre, la section 
CGT d'Usinor Thionville, 
a invité les partis et la mu­
nicipalité de gauche de 
Thionville, de Terville et de 
Yutz à une réunion où 
devaient être envisagées les 
initiatives pour faire face à 
la décision d'arrêt définitif 
du haut fourneau le 19 
décembre. On ne pouvait 
guère se faire d'illusion sur 
ce qui allait sortir de la 
réunion quand on sait la 
responsabilité de la direc­
tion CGT d'Usinor dans 
l'absence d'une riposte à la 
hauteur de l'attaque patro 
nale à Usinor Thionville. 
Seule proposition des di­
rigeants de la CGT d'Usi­
nor : une manifestation, le 
lundi 7 novembre, devant 
la préfecture de Metz au 
moment où y siégerait le 
Conseil Général. On appe 
lait les travailleurs d'Usinor 
de Sacilor et de Sollac è 
s'y rendre en délégation. 
Les représentants de la 
CFDT sans s'opposer à 
cette proposition ont émis 
de grandes réserves... 
Pour eux, l'essentiel au­
jourd'hui est, de trouver 
comment relancer l'action 
à l'intérieur de l'entreprise, 
car il est vrai qu'on peut 
douter pour le moins de 
l'utilité de la proposition 
de la CGT, pour une lutte 
contre les licenciements. 

Gillet Thaon (Lyon) 

Les ouvriers 
manifestent 
contre la 
fermeture 

La direction de l'entre­
prise de teinturerie Gillel 
Thaon, à Genay, (agglo­
mération nord de Lyon) 
vient de faire savoir qu'elle 
allait fermer les portes de 
cette usine ultra moderne 
(un ordinateur permet de 
garder en mémoire 25 000 
recettes de teinture). 

Les raisons invoquées 
sont nombreuses : les car­
nets de commandes qui se 
font rares, la concurrence 
étrangère, la conjoncture 
et le fait surtout que les 
industries textiles, long­
temps clientes prennent en 
mains, elles-mêmes, de 
plus en plus, ce secteur. A 
ce sujet, il faut dire que 
l'entreprise Gillet Thaon 
fournissait jusqu'ici le sec­
teur textile du trust Rhône 
Poulenc... dont le PDG 
actuel, Renault Gillet, fait 
partie du holding PRICEL, 
holding dans lequel se 
trouve également le grou­
pe Gillet Thaon I On n'est 
pas loin de penser que 
Rhône Poulenc n'est pas 
pour rien dans fermeture I 
Les travailleurs, eux, n'ac­
ceptent pas la décision. 
Vendredi, en fin de soirée, 
ils ont manifesté dans les 
rues. 

u s i i i i a B 

Ce printemps, les mani­
festations, les délégations, 
les pétitions n'ont pas 
•manquôes... Et pourtant, 
les patrons ont commencé 
leur vague de licencie­
ments. Les travailleurs at­
tendent que les directions 
syndicales passent «un 
cran au dessus» dans la 
mobilisation. E l voilà main­
tenant qu'on leur ressort 
des propositions encore 
inférieures. Combien se­
ront-ils lundi prochain à 
Metz, les travailleurs d'U­
sinor, dont la combativité 
a été émoussée dans les 
journées d'action à répé­
tition au printemps ? 

Mais s'opposer à la 
fermeture des hauts four 

ncaux, était-ce bien le but 
des dirigeants de la CGT 
en proposant ces manifes­
tations ? Il ne semble pas. 
C'est ainsi qu'un des re­
présentants de la CGT 
déclarait au sujet de la 
manifestation prévue : «La 
fermeture du haut four­
neau d'Usinor, ça fait 
partie d'une politique glo­
bale ; si on ne nationalise 
pas la sidérurgie tout de 
suite eri mars 78, on ne 
peut pas résoudre les 
problèmes. C'est pour çà 
qu'en temps que CGT, 
nous présenterons notre 
point de vue le 7, à le 
manifestetion de Metz». 
Tout cela vient bien è 
propos, en pleine campa­
gne du P C F pour un «bon 

programme commun». 
Cette intervention n'allait 
d'ailleurs pas manquer de 
susciter la réaction das 
membres du PS présents. 
«D'accord pour aller à 
Metz le lundi 7, niais pas 
pour appuyer le projet de 
nationalisation de la sidê 
rurgie». 

Où étaient passés 
les intérêts des travailleurs 
dans cette querelle ? C'est 
un peu cette question que 
posait dans son interven­
tion, un ouvrier d'Usinor 
indigné : «Qu'est-ce qu'on 
a fait pour les copains des 
laminoirs qui aujourd'hui 
sont licenciés ou mutés,». 

Corr. Thionville 

Un émule de Furnon 
mis en échec 
par les travailleurs immigrés 

Sans doute encour 
par le «bon sens» de 
Furnon d'Alès, Trouyn, 
patron des «Jardins Ai-
xois» (entreprise de jar­
dinage sous contrat avec 
la mairie d'Aix PS) , ne 
tolère pas la résistance des 
travailleurs immigrés à l'ex­
ploitation honteuse qu'il 
leur impose. 

Alors que le ramassage 
des ouvriers se taisait à 
7 h 15 le matin, que la 
paye «démarrait» à 7 h 30, 
que les heures supplémen­
taires étaient payées com­
me on dit «sous la table», 
qu'en fin de mois le salaire 
net ne dépassait pas 
1 550 F par mois (panier 
compris) Trouyn décide 
jeudi dernier que puisque 
«Ça ne bosse pas assez», 
le ramassage se fera désor­
mais à 7 heures, le patron 
décide le lock-out et met 
une annonce de style ra­
ciste è l'ANPE. 

Le vendredi 21 au matin, 
les immigrés accompagnés 
de deux membres de l'UL 

CFDT se présentent le soir 
au siège de la boîte où ils 
trouvent le patron qui, 
furieux, déclare qu'il ne 
connaît pas le syndicat... 
et des flics I 

Les deux matinées sui 
vantes, les travailleurs se 
sont présentés à l'heure 
habituelle du matin, avec 
des membres de l 'UL 
CFDT , un huissier et l'ins­
pecteur du travail convo­
qué par la CFDT. Devant 
la mobilisation, cet émule 
de Furnon fou de rage, a 
dû reculer, il a réintégré les 
travailleurs lock-outés, sauf 
un qui en était à sa 
période d'essai. Mais, il 
s'est juré de licencier les 
«meneurs» I 

Malgré les brimades su­
bies, depuis la,reprise du 
travail, les 12 travailleurs 
immigrés ont décidé de 
former une section syndi­
cale CFDT pour imposer 
leurs revendications à ce 
patron de choc. Ils ont 
aussi décidé de participer 
activement à la mobilisa 

tion contre les mesures 
Stoléru. Une réunion a lieu 
le dimanche 30 octobre à 
14 h 30 à l'UL CFDT (rue 
Pierre et Marie Curie, 
escaliers de fer), pour 
examiner concrètement 
comment lutter contre ces 
mesures scélérates. On 
peut s'interroger sur les 
garanties que la gauche 
donnerait au sujet du son 
des immigrés, quand on 
voit l'attitude officielle de 
la municipalité socialiste 
d'Aix en Provence et lors­
qu'on sait aussi les dé­
clarations, c'était pour le 
1 " mai. de G. Toucas 
secrétaire de l'UL CGT, 
membre du PCF : «Ne 
renvoyons pas les immi­
grés car nous en avons 
besoin pour les travaux les 
plus pénibles» f Tout un 
programme commun d'ex­
ploitation en perspective. 

Un membre 
de l'UL C F D T et 
des travailleurs 

des Jardins Aixois 

Dubigeon Plastiques : 
100 licenciements 

A Herqueville, c'est l'inquiétude. Après la visite de 
Beullac non. loin d'ici, à Evreux, les déclarations 
optimistes sur l'emploi se succédaient. Mais les 100 
travailleurs de chez Dubigeon Plastiques, à Herqueville 
près de Louviers, viennent d'apprendre tout autre 
chose. D'ici quelques semaines, ils vont être licenciés. 
La direction essaie de justifier ces licenciements par le 
prix très élevé de la location des locaux, l'éloignement 
par rapport aux unités de Bordeaux. Il faudrait donc 
concentrer la production. Les ouvriers refusent de 
partir â Bordeaux, ils veulent travailler sur place. 

250 licenciements 
à la Cerabati 

(Pont Sainte Maxence) 
250 emplois seront supprimés à l'entreprise de 

céramique, la Cérabati, dans l'année 78. Il faut ajouter 
à cette annonce des réductions d'horaires : 40 heures, 
puis 32 heures, puis 24. Pourtant, l'entreprise vient de 
racheter une fabrique de porcelaine à Limoges, et elle 
participerait à la construction d'usines en Italie et en 
Iran. A Pont Saint Maxence, on atteint le taux record 
de chômage : 12 %. D'autres usines licencient ; les 
Papeteries, la Salpa, la Soudure Autogène... 

Le droit de grève 
encore à conquérir 

Depuis plus d'une semaine, les travailleurs des 
«Tabacs reconstitués» à Spay, non loin du Mans, 
sont en grève : la direction, qui dépend du trust 
américain Kimberlay Clark, les avait lockoutés, à la 
simple annonce de la journée d'action appelée par la 
Fédération C G T du Papier-Carton. A chaque 
mouvement de lutte la direction avait habituellement 
recours au lockout. Cette fois, les travailleurs sont en 
grève, pour imposer le respect du droit de grève. 

Huissier 
à la Belle Jardinière 

La Belle Jardinière à Douai a été mise au chômage 
technique par les frères Willot. Pour éviter que cette 
période ne soit mise à profit par les patrons pour 
liquider l'usine et déménager du matériel, les ouvrières 
ont décidé d'occuper les locaux : déjà, il y a quelques 
nuits, les frères Willot avaient tenté de faire évacuer 
les stocks. Ils ont fait constater par huissier 
l'occupation des locaux, et ont porté plainte contre 
les délégués CGT. 

Renault : 
refus des propositions 

de la direction 
Les grévistes du département 38, qui ont 

commencé leur action il y a un mois, et les travailleurs 
lockoutés, ont rejeté à l'unanimité des présents 
Imoins 3), le chantage de la Régie, (voir QdP du 28 
octobre). Par ailleurs, malgré la décision du Tribunal 
des référés, la Régie refuse toujours de réintégrer Ben 
Lahoucine, qu'elle avait arbitrairement licencié. Les 
négociations sont interrompues. 

téléphonez 
au 
quotidien 
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LUTTES OUVRIERES 

Éducateurs en lutte 

JOURNÉE NATIONALE 
A PARIS 
LE 4 NOVEMBRE 

Le» conditions matériel 
les de formation d'éduca-
teure spécialisés se dé 
tertorent d'années en an 
nées Tous les ans. les 
travailleurs sociaux en for­
mation doivent se battre 
pour faire valoir leurs 
droits r le nombre de bour­
ses de promotion sociale 
diminuant d'années en an 
nées du fait de la mise en 
place d'un quota ; les 
bourses d'Etat (500 F par 
moisi devenant do plus en 
plus difficiles à obtenir 
De plus nous savons de 
source sûre que les ôta 
Niviements continuent â 
cotiser au fonds AGFI 3S 
(association pour la ges­
tion des formations initia 
les du secteur sanitaire et 
social), fonds devant servir 
i la formation des tra 
veilleurs sociaux. A ce 
jour, plus d'un milliard 
roste bloqué I 

Depuis le 3 octobre 
1977, les éducateurs en 
formation «voie directe» de 
I IRTFS (institut régional 
de formation des travail 
leurs sociaux) d'HérouvîMe 
St Clair Ibanlieue de Caen) 
sont en grève. Au niveau 
régional, ils demandent 
des bourses de promotion 
sociale pour tous les 
ayants-droit (16 demandes 

13 allouées! et des bourses 
d'Etat 4/4 (500 F par mois) 
pour tous les autres. 

La coordination régiona 
le du 26 octobre, faite à 
Angers et regroupant 8 
écoles de l'Ouest (assistan­
tes sociales -éducateurs 
spécialisés éducatrices de 
jeunes enfantsl a décidé 
d'une journée d'action Na­
tionale è Paris le 4 novem­
bre 1977 regroupant le 
maximum d'instituts de 
formation. 

Le matin, une entrevue 
au Ministère des Affaires 
Sociales sera demandée 
afin de satisfaire : 

— L'abrogation des quo­
tas de bourse de promo 
tion sociale 

— Le déblocage des 
fonds de l'AGFI 3S sans 
contrats 

—L'ouverture des négo­
ciations pour la reconnais 
sance des travailleurs so 
ciaux en formation. 

L'après midi, un rassem­
blement aura lieu au siège 
de l'AGFI 3S, 72 bd Haus 
manne 75008 afm de de 
mander è M de Sainti-
gnon, directeur de l'AGFI 
3S comment envisageait 
il l'utilisation des fonds. 

Communiqué 
des Educateurs en lutte 

d'Hérouville St Clair 

Raclet 
(Rombach le Franc) : 
la dernière fermeture 

d'Agache Willot 
La direction des établissements Raclet (fabrication 

de tentes canadiennes) à Rombach le Franc en 
Alsace, a annoncé qu'elle fermerait les portes de son 
entreprise le 31 décembre de cette année. Les raisons 
do la formoture mises en avant par le patron : la 
concurrence «sauvage» qui lui est faite par les 
importations «made in Taiwan» et celles en 
provenance des pays de l'Est qui vendent des tentes 
identiques 60 % moins chères. 

Les lettres de licenciements ont été envoyées à une 
vingtaine d'ouvrières de cette usine qui appartient au 
groupe Agache Willot. et qui n'en est pas è son coup 
d'essai en matière de licenciements. Les travailleuses 
refusent de faire les frars de la concurrence que se 
livrent les capitalistes Elles exigent dès maintenant un 
emploi pour toutes ! 

Sacilor : nouveau 
chômage partiel 

pour 20 000 ouvriers 
La direction du trust sidérurgique Sacilor vient 

d'annoncer lors d'une réunion regroupant les six 
comités d'établissements de la société, que 20 000 
travailleurs sur 26 000 chômeraient è nouveau 4 jours 
au cours du mois de novembre. On se souvient que 
20 000 travailleurs avaient déjè subi 4 |ours de 
chômage partiel au mois d'octobre. La direction du 
trust a d'autre pan confirmé ses projets de 
licenciements soit 4 300 : I 300 â la Sollac Fonsch, 
2 250 ô Grandrange, 350 è Hagondange et 400 
è Homôcourt. 
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FACE A LA RUPTURE 
DE LA GAUCHE 
• Les 27. 28 et 29 octobre se réunissait é Paris le 
Conseil National de la CFDT, qui rassemble les 
représentants de toutes les régions et de toutes les 
fédérations. Il a discuté, entre autres, de «la 
situation générale et de l'action revendicative» sur 
la base d'un rapport de H. Lesire Ogrel. des «su/tes 
d donner au récent Congrès de la Confédération 
Mondiale du Travail» et des compléments è 
apporter au chapitre VII de la plateforme CFDT 
«droits et pouvoirs nouveaux spécifiques dans les 

entreprises nationalisées», ce fameux chapitre VII 
qui s'était déjè heurté, au moment de la mise sur 
pied de la plateforme en juin dernier, è une 
opposition farouche de la minorité C E R E S 

Sur tous ces points par 
nculiôremeni imponants, 
les discussions n'ont pas 
manqué. La Commission 
executive de la CFDT s'est 
largement exprimé sur les 
résultats du Bureau Natio­
nal, ce lundi 31 octobre, 
au cours d'une conférence 
de Presse sur laquelle nous 
reviendrons dans notre 
prochain numéro. D'ores et 
déjà, il nous semble impor­
tant de rappeler sur quelles 
bases s'est engagea la dis­
cussion du BN sur la situa­
tion, sur quelle appréciation 
de la crise de la gauche, et 
du rôle spécifique de la 
CFDT dans ce contexte. 

La CFDT est plus d'une 
fois imorvenue â propos de 
la rupiure da la gauche. 
Elle se défend d'être «une 
force d'appoint» : «nous 
apprécions les positions 
des uns et des autres à 
partir de notre propre 
perspective et des intérêts 
que nous représentons». 

Dans ce sens, Lesire 
Ogrel, rapporteur, est re 
venu sur les critiques a 
dressées au PS et au PC. 

L E P . S . : 
DEPENDANT 
DU MODELE 
DOMINANT 

Il a fait remarquer, è 
propos du PS : «Les pro­
positions du PS ne corres­
pondent pas à l'ampleur 
des solutions nécessaires 
pour faire face ù la crise 
(...). Certains de ses dm 
géants semblent se situer 
déjà en hommes de gou­
vernement (...). Les moti­
vations peuvent être multi 
pies : un souci électoral de 
ne pas effaroucher des ca­
tégories sociales nécessai 
res pour faire l'appoint des 
voix, la volonté de ne pas 
se lier les mains avant de 
connaître la réalité des 
dossiers, mats aussi, plus 

sérieusement, la difficulté 
de concevoir une politique 
différente des schémas 
classiques ; (...) pour mo 
difier le type de consom­
mation, il y a des modèles 
à briser et cela exige une 
ligne politique, une volon­
té, un souci d'innovation 
qui semblent parfois man­
quer. La composition so­
ciale du PS fait qu'une 
bonne partie de son enca 
drement reste largement 
dépendant du modèle 
dominant qui e été le 
sien...» 

LE P .C. : 
FOURNIR UN MOYEN 

D 'ENCADREMENT 7 

A propos du PC, les 
critiques ont poné essen 
tièdement sur le type de 
pouvoir recherché par ce 
pani. et sur les avances 
qu'il continue do faire è la 
CFDT : «S'i met l'accent 
sur une prise de contrôle 
très large de l'économie, 
c'est bien sûr en fonction 
de ses concept»)/ théori 
ques, mais aussi pour 
compenser, par ce moyen, 
sa relative faiblesse sur le 
plan électoral. D'autre 
part, on ne peut évoluer 
des propositions de réfor­
mes en tant que telles, 
sans en rechercher le 
sens : quel est l'ob/ectit 
poursuivi, dans quelle dé­
marche s'inscrit à1 ? Pour 
prendre un exemple, le PC 
a repris récemment notre 

revendication de conseil 
d'atelier. S'agit il de faci/i 
ter le débat à la base en 
faisant émerger les be 
soins, ou bien de fournir 
un moyen d'encadrement ? 
Comment le PC concilie t-il 
sa conception du centra 
lisme démocratique et ce 
qu'il propose désormais sur 
la démocratie à la base, no 
tamment au plan de l'en 
trepnse ? On ne peut se 
contenter d'affirmations, 
m même de la seule com 
para/son des structuras 
proposées, mais H faut 
aussi comprendre dans 
quelles perspectives elles 
s'intégrent...» 

On retrouve, cela dit, les 
mômes limites que d'habi­
tude. Pour la CFDT, il faut 
que la gauche comprenne 
«qu'un gouvernement doit 
s'appuyer sur les luttes 
pour progresser...» Les lut­
tes sociales sont ainsi liées 
aux «luttes politiques». 
Pour le rapporteur il sem 
We qu'il «n'y a pas d'outre 
strotégie possible que l'u­
nion de la gauche Ce qui 
est du rôle de la CFDT et 
le plus positif qu'elle puis­
se faire, c'est à partir de 
ses propres propositions, 
de rechercher les fonde­
ments d'une solution...» 
Le moins qu'on puisse dire 
c'est que là dessus, dans 
la Confédération, le débat 
n'a fait encore que com­
mencer, notamment dans 
les discussions autour de 
la plate-forme. 

Colloque sur le textile 

LE PCF VEUT UTILISER 
LA CFDT CONTRE LE PS 

En fin de semaine der­
nière, s'est terminé le 
colloque sur les problèmes 
du textile, organisé par 
Pierre Mauroy. président 
de la région Nord Pas-de-
Calais, maire de Lille et 
numéro deux du P S . Com­
me on pouvait s'v attendre 
les experts patronaux réu­
nis par Mauroy n'ont pas 
apporté la moindre répon­
se sur l'emploi des milliers 
d'ouvriers du textile mena 
cô par la crise. 

Les con­
clusions aboutissent à 
«une solution européenne» 
rien de concret n'étant 
avancé sur les problèmes 
qui préoccupent les tra­
vailleurs concernés. Les 
syndicats ont rougi vigou­
reusement. La CGT a 
déclaré : «On * entendu à 
cette occasion beaucoup 
de slogans, de formules 
répétées par certains jour­
naux, hommes politiques, 
patrons qui ont aujourd'hui 
la mémoire courte», et la 
CFDT : «Ni dans sa forme, 
ni dans les mtervenfons de 
présentation, ce colloque 

n'a repondu à notre etten 
te». 

L'Humanité de samedi 
donne un large écho aux 
déclarations syndicales, et 
plus particulièrement de la 
CFDT, surtout è la con­
damnation suivante fait par 
ce syndics* des solutions 
du PS concernant la ques 
tion du textile : «En défi­
nitive, les propositions a-
vancées au niveau mter 
national comme au niveau 
national ne modifient en 
nen la logique actuelle». 

Une fois de plus, le PCF 
essaie de se saisir des 
prises de position de la 
CFDT contre lo PS pour 
alimenter sa propro posi 
tion dans sa querelle avec 
lui, et se présenter comme 
le parti des travailleurs : «i 
est significatif que tes 
seules solutions concrètes, 
réalistes n'aient été avan 
cées que par les syndica 
listes et la PCP», dit 
l'Humanité satisfaite. I a 
C F D T a pourtant plus 

d'une fois mis les points 
sur les i, face è cette 
offensive du PCF, qui dans 
chaque discours de la 
CFDT, prend ce qui l'ar­
range et minimise ou «ou­
blie», ce qui la gène et qui 

multiplie les avances tout 
en laissant entendre que 
de nombreux militants 
C F D T rejoignent ses 
rangs... Malgré les mises, 
au point de la CFDT, le 
PCF récidive. 

le irjnd RhAne Poulenc-Textile de 
Péage d* Roussillon à Haebiètes 
19 Juin 1976 
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INFORMATIONS GENERALES! 
La maison occupée : un pavé dans la mare des profiteurs 
immobiliers. 

lotirai !»""** *** 

Dès 17 heures, un petit 
groupe d'une vingtaine de 
personnes se forma pour 
faire le tour du quartier et 
voir les conséquences de 
la rénovation-déportation. 
La présence de représen 
tants de l'association de 
l'ilôt 6 10, ou de l'ADEPI 
— associations de défense 
locale, fort actives— et 
d'autres encore, permit de 
faire une description très 
vivante de ce qui s a 
passait depuis les années 
soixante. Petit à petit, une 
résistance s'organise avec 
des contre-projets permet­
tant de voir concrètement 
qu'il est possible de faire 
autre chose qu'une accu­
mulation de tours et de 
bureaux et que les ha­
bitants veulent une autre 
ville. Ces associations 
comme toutes celles dont 
les membres sont passés 
samedi soir, apportèrent 
leur soutien en montrant 
que pour elles, cette occu­
pation dans le 13", était le 
symbole de la lutte qui 
avait été un peu étouffée 
pendant des années par les 
promesses électorales. Un 
long débat eut lieu pour 
savoir si réindustraliser Pa­
ris constituait le véritable 
problème. «A partir du 
moment, disait quelqu'un, 
où on redonne aux régions 
toute leur vie, il y aura 
moins d'habitants à Pans». 
A quoi, répondit une autre 
personne, «c'est peut-être 
vrai, mais la population gui 
restera, quel travail fera-t-
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elle ?». Le débat fut loin 
d'être complet, mais il 
montrait que faire revenir 
les travailleurs sur Paris ou 
pas, changeait beaucoup 
le type de rénovation gui 
serait fait. Aujourd'hui per­
sonne ne propose l'ouver­
ture d'une entreprise in­
dustrielle sur Paris. Mais 
pourquoi pas demain ? 

Très rapidement les gens 
affluaient. En attendant les 
musiciens, un débat fut 
organisé sur place. Le scan­
dale des logements vides 
fut dénoncé par beau­
coup, révoltés par ces gas­
pillages ou se demandant 
pourquoi on vidait un 
logement de ses occupants 
pour le laisser vide pen­
dant trois ans. Ce fut aussi 
l'occasion d'écouter un re­
présentant de rintercomhé 
du Marais. Après l'expul­
sion des cinq familles de 
l'Ilôt St Paul, mais aussi 
leur relogement dont deux 
sur le quartier, l'occupa­
tion par Pierre et Pauline 
symbolise un peu la pour­
suite d'une lutte qui, ne 
doit pas cesser mais ga­
gner au contraire tous les 
arrondissements populaires 
de Paris. 

A chaque fois le coup 
porté aux rénovateurs et 
aux requins immobiliers ou 
municipaux, doit être plus 
fort. C'est ce que souli­
gnera un représentant de 
l'association «Demain Ber­
cy». Son objectif est de 

«ON Y EST, 
ON Y RESTE» 

• Voici maintenant prés de deux semaines que 
Pierre et Pauline, soutenus par la section 13* de la 
CNL parisienne, (Confédération nationale du loge­
ment!, occujpent un logement vide dans un grand 
immeuble en bon état. Chirac s'est prononcé à la 
dernière séance du conseil municipal contre toute 
expulsion du 1 " novembre au 1 * ' mars. Mais, 
comme par hasard, en une semaine les commissa­
riats de Paris ont reçu des piles de demandes 
d'expulsion avec recommandation de faire aboutir 
rapidement les choses. Si bien que cette semaine 
là , d e s «affaires futeuses» ont é té menées 
rondement. Ainsi en est-il de la rue Piat dans le 20* 
et dans de multiples endroits où des squatters 
pensaient pouvoir s'opposer à la rénovation en 
profitant de plus de la période d'hiver. Auss i , 
samedi soir une fête était organisée au 87 avenue 
d'Ivry comme étape dans la lutte, elle devait donner 
l 'occasion à chacun de se détendre un peu après' 
plusieurs jours de mobilisation permanente, et aussi 
de faire le point. 

s'opposer à la suppression 
de tout un espace popu­
laire du 12" arrondisse­
ment. A sa place et sur 
des terrains appartenant à 
la SNCF (entrepôts), les 
promoteurs doivent cons­
truire un grand centre de 
Bureaux (déjà commencé 
par ailleurs en face de la 
gare de Lyon). Celui-ci fait 
partie du projet de De 
Gaulle et Pompidou pour 
un «Paris capitale europé­
enne des effeires, des 
finances, etc.». De plus, 
les élus PCF de Paris et 
d'une partie de la banlieue 
(Ivrv, Vitry...) voient, en 
soutenant ce projet, un 
moyen de contrebalancer 
les bureaux de la défense, 
et de profiter des gains 
financiers (patentes) que 
cela pourrait procurer. 

Cette discussion sponta­
née a permis de montrer 
que pour tous, l'occupa­
tion de Pierre et Pauline 
était bien le symbole de 
la lutte pour le droit au 
logement. 

C'est à ce moment que 
fut confirmée une décision 
prise le matin en section 
CNL : il faut rapidement 
ouvrir le maximum de 
logements vides aux gens 
qui se sont inscrits depuis 
le début. C'est le cas d'un 
boulanger, dont la femme 
attend un quatrième en­
fant. Ils ont une seule 
pièce et les enfants doi­
vent être mis en nourrice. 
Une autre famille nom­

breuse s'est inscrite : ils 
sont 7 dans un petit lo­
gement de 30 m2 ! 

Il était près de 21 heures 
quand le bal a commencé. 
Une fête comme on en 
n'avait pas vu depuis long­
temps dans le quartier, aux 
dires d'une dame qui y 
habite depuis plus de cin­
quante ans. Les musiciens 
du collectif de la rue 
Dunoîs étaient venus ani­
mer ce bal. Le Charivari et 
son bandjo, le Théâtre à 
Bretelles avec son accor­
déon et sa trompette firent 
revivre le cœur du Paris 
populaire avec le Temps 
des Cerises, les tangos et 
aussi les valses d'après 
guerre. Après dix jours de 
mobilisation permanente, 
ce fut pour beaucoup plus 
qu'un bal de soutien, le bal 
d'une première victoire. 
Ce fut aussi celui de 
l'espoir devant les grandes 
luttes à venir pour faire 
aboutir ce qui s'est expri­
mé ce samedi au 87 
avenue d'Ivry : le droit au 
logement pour les travail­
leurs de Paris que le 
capitalisme veut chasser, 
le refus de payer les sur­
profits tirés de la spécu­
lation. Le «J'y suis, j'y 
reste, un point c'est tout» 
de Pierre et Pauline est 
devenu comme un mot 
d'ordre pour tous ceux qui 
sont passés au 87 avenue 
d'Ivry. 

Correspondant 

Les 
«accidents» 
vus par un 
document 

interne 
de l'armée 

«La 
r 

Ça 
n'existe 

pas» 

Après la mort, au mois 
d'avril dernier, d'un soldat 
écrasé entre deux chars, 
sur la base d'instruction 
des pilotes de chars de 
l'armée, a Carpiagne, près 
de Marseille, le Comité de 
soldats de la base avait 
tenu une conférence de 
presse clandestine, révé­
lant que les conditions de 
sécurité n'avaient pas été 
respectées. 

En particulier, l'espace 
réglementaire entre les 
chars, 3 mètres, avait été 
réduit à 50 cm, et les chars 
n'étaient pas disposés en 
épis sur l'aire de garage. 

Cependant, le communi­
qué de l'armée attribuait 
cet accident à la fatalité, et 
le lieutenant-colonel Lous-
souarn ordonnait une mes­

se à la mémoire de l'appe­
lé I 

En continuant l'enquête, 
le comité de soldats, a pu 
se procurer une note à 
«diffusion restreinte» si­
gnée du lieutenant-colonel 
où l'on peut lire : «Le chef 
ordonne, contrôle, rend 
compte, il est conscient, 
responsable. Or des faits 
récents, une observation 
quotidienne, démontrent 
que trop souvent ces fonc­
tions essentielles sont mal 
exercées : transgression 
des régies les plus élémen­
taires de la sécurité indi­
viduelle et collective, en 
particulier celle qui concer­
nent l'utilisation de véhicu­
les {civils et militaires) et 
des engins blindés (...) La 
fatalité, ça n'existe pas». 

Cette note qui dément 
l'argument de la «fatalité» 
utilisé habituellement pour 
disculper la hiérarchie mili­
taire prouve aussi et sur­
tout que les responsables 
de l'armée sont inquiets 
des révélations fartes par 
les comités de soldats sur 
les conditions de vie... et 
de mort dans les casernes. 

D'ailleurs, la police et la 
sécurité militaire se sont 
efforcées d'empêcher la 
distribution du journal du 
comité de soldats «pour 
une poignée de chars» où 
était mentionné le docu­
ment militaire, en faisant la 
chasse aux distributeurs en 
gare Saint-Charles à Mar­
seille. Des dizaines de per­
missionnaires ont pu mal­
gré tout en avoir connais­
sance. 

CREATION D'UN 
COMITE MALVILLE 
A LYON 

Un nouveau mouvement 
anti-nucléaire vient de se 
créer à Lyon. Il explique 
cette décision dans un 
communiqué : 

«L 'assemblée générale 
du jeudi 6 octobre s'est 
fait l'écho d'un désaccord 
sur la forme et sur le fond 
avec la pratique du mou­
vement écologique Rhône-
Alpes. Les soixante per­
sonnes présentes ce /our­
la ont décidé de coordon­
ner leur action sur la base 
d'une pratique différente, 
axée sur la lutte anti-nu­
cléaire ; 

— Groupes d'information 
et de réflexion sur chaque 
quartier. 

—Commissions spéciali­
sées impulsant des luttes 
régionales : autoréduction 
de J5% de la facture 
d'électricité, manifestation, 
opposition aux nouvelles 
implantations,... 

/Vous avons choisi de 

nous appeler Comité Mal-
ville de Lyon car nous 
considérons que les évé­
nements de cet été mar­
quent un tournant dans la 
lutte anti-nucléaire. Nous 
affirmons : 

1. Que le gouvernement 
porte l'entière responsabi­
lité des affrontements. 

2. Mais aussi que la 
coordination Malville, par 
sa politique de l'autruche, 
a été incapable d'assurer 
les têches qu'elle s'éteit 
fixée. Nous devons faire 
un bilan critique de ces 
événements et en tirer les 
conséquences. 

La lutte antinucléaire 
se poursuit. 

La prochaine assemblée 
générale aura Heu le 
jeudi 3 novembre, 
à 20 h 30 à l 'ADIO, 

24 rue Sergent Blandan 
11"), Pour tout contact, 
téléphoner au 35—16-29 

Profits astronomiques 
4 200 dollars, soit plus de 20 000 francs pour une 

enveloppe «premier jour». L'ancien astronaute E d ­
gar Mitchell a su monnayer sa participation à la mis­
sion «Apollo 14 au cours de laquelle il foula le sol lu­
naire. Il avait emporté soixante-cinq objets avec lui, 
l'enveloppe «premier jour» est le premier qu'il vend 
Trois astronautes de la mission Apollo 15 avaient em­
mené avec eux quatre cents enveloppes «premier 
jour» sur la lune et en avaient revendu cent en Alle­
magne. La NASA leur en avait confisqué trois cents. 

Mutinerie à la prison 
de Brest 

Une soixantaine de jeunes détenus de la maison 
d'arrêt de Pontaniou à Brest (Finistère) se sont muti­
nés samedi soir. Ils ont refusé après la séance collec­
tive hebdomadaire de télévision de regagner leurs 
cellules et ils ont retenu deux gardiens. Les détenus 
réclamaient la possibilité de faire davantage de 
sport, un meilleur réglage du chauffage et ils ont dé­
noncé l'entassement des détenus dans les cellules, 
et les lenteurs de la procédure judiciaire. 

Après que les gardiens aient été «libérés» par les 
détenus, le directeur de la prison de Brest qui est oc­
cupée par 110 détenus a appelé la police qui a char­
gé avec les grenades lacrymogènes. 

Citroën : 
la marque préférée 

de l'incendiaire 
des «Méharis» 

On reparle de 'l'incendiaire des Méharis : depuis 72 
où il en avait incendié une quinzaine, puis en 1973 et 
1974, une soixantaine, il n'avait presque plus fait 
parler de lui. Il a à de nouveau frappé dans la nuit de 
samedi, dans le 18* arrondissement de Paris. Un 
témoin l'a aperçu, s'enfuyant dans une 2 CV. 

Un ouvrier meurt, 
enseveli dans un silo 

Pendant que M. Fremiot, 33 ans et M. Ernesto 
Ramos, 38 ans, ouvriers aux Ets Barabei de 
Brouvelleures 188) nettoyaient un silo, une importante 
quantité de sciure collée aux parois s'est abattu sur 
eux. 

Un de leurs camarades de travail donna l'alerte, 
quand il ne 13s vit pas reparaître. Mais quand on retira 
leurs corps du silo, seul M. Ramos avait survécu à cet 
accident, qui soulève à nouveau la question des 
conditions de sécurité dans des opérations dangereu­
ses de nettoyage. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Bata (Alsace) 

POLITIQUE! 

CONDAMNATION POUR 
NON-RESPECT 
DE LA SÉCURITÉ 

En lin de semaine, le 
patron de l'entreprise Bata, 
située à Moussey en Al­
sace, passait devant le 
tribunal correctionnel de 
Metz pour «infraction aux 
règles de sécurité». Le 
syndicat C F D T s'était 
constitué partie civile. 

Les faits remontent à la 
(in de l'année 1976. A 
cette époque, l'inspecteur 
du travail effectue 'une 
visite à l'entreprise Bata et 
constate plusieurs choses : 
—Au secteur tannerie, où 
les ouvriers travaillent dans 
une atmosphère particuliè­

rement humide, de nom­
breuses défectuosités sont 
visibles dans l'isolement du 
réseau électrique. Les con­
séquences : des risques 
d'électrocution à tout ins­
tant, 
— Dans l'atelier de décou­
pe du cuir, les travailleurs 
effectuent des horaires 
hebdomadaires de 60 heu­
res par semaine, alors que 
le maximum autorisé est 
de 52 heures I 

Devant le tribunal cor­
rectionnel, le patron de 
l'entreprise a finalement 
répété le chantage qu'il 

QUÉBEC FRANCE 

Mercredi, le premier ministre du Québec arrive en visite 
officielle en France. Cette visite posera à nouveau le 
problème des relations spécifiques que l'impérialisme 
français tente de nouer avec la province francophone du 
Canada. 

Divonne-les-Bains : 
deux gangsters 

font «sauter la banque» 
Dans la nuit de vendredi à samedi, deux gangsters 

ont fait irruption dans la salle de jeu du casino de 
Divonne-les-Bains. Ils se sont fait remettre le contenu 
de la caisse et du coffre, soit 1 122 000 F. Ils étaient 
arrivés en passant par une fenêtre et un couloir de 
service, déjouant ainsi les systèmes de sécurité ; ils 
sont repartis par le môme chemin. 

Le casino de Divonne était pourtant, paraît-il «le 
mieux gardé» de France : système électronique de 
fermeture et de blocage des issues, surveillance des 
salles par des caméras de télévision, brigade de 
gendarmerie reliée par une sonnette d'alarme spéciale 
avec le casino... 

Laval : du combustible 
à partir des ordures 

i U n e usine transformant les ordures ménagères en 
combustible va prochainement s'ouvrir è Laval (Ma­
yenne). Elle traitera 18 000 tonnes d'ordures par an et 
fabriquera 10 000 tonnes de combustibles solides, de 
quoi chauffer A 000 logements. Les ordures ménagè­
res, à l'exception des métaux, fermentent puis sont 
pulvérisés et conditionnés sous forme de briquettes. 

Un autre procédé mis au point dans un laboratoire 
de la région de Lyon permet d'obtenir du méthane è 
partir d'ordures ménagères, à un prix de revient moins 
élevé que le prix actuel du méthane. Les ordures sont 
triées, entre matières putrescibles qui sont mises à 
fermenter et les autres matières. 

Roissy : 
changement de 

trajectoire 
des avions 

Le Conseil général du Val d'Oise a approuvé une 
modification de trajectoire de décollage des appareils 
partant de l'aéroport de Roissy. Les avions pariant 
dans 70 % des cas face à l'Ouest. La direction de la 
navigation aérienne a proposé que ces avions, au 
lieu de survoler la vallée de Montmorency où habitent 
cent dix mille personnes utilisent la trajectoire de la 
«plaine de France» (centre et nord du Val d'Oise), ce 
qui dérangera malgré tout 16 000 personnes. Le 
conseil général a interdit au cours de la même séance 
les vols de nuit pour les avions bruyants : Boieng 707, 
Caravelle. DC-80. 

faisait aux travailleurs 
depuis un peu moins d'un 
an : «La mise en confor­
mité de l'installation élec­
trique aurait entraîné un 
chômage technique pour 
les ouvriers» I Cela lui évi­
tera en fait d'investir dans 
des équipements de sécu­
rité. Toujours d'après le 
patron, une seconde raison 
explique le non-respect des 
mesures de sécurité. Après 
tout «en raison de son 
faible taux d'accident du 
travail, l'entreprise s'était 
fort bien classée è . un 
concours de coupe de sé 
curité» I 

L'entreprise a été con­
damnée a 127 amendes de 
60 F, pour manquement 
aux règles de sécurité, 9 
amendes de 50 F pour 
dépassement de la durée 
du travail hebdomadaire. 
Le tribunal a en outre 
ordonné que le jugement 
soit affiché aux portes de 
l'usine et publié dans la 
presse locale, et il a 
accordé 1 000 F de dom­
mages et intérêts au syndi­
cat CFDT. Cela suffira-t-il, 
à modifier l'attitude de la 
direction ? 

JANUS IV : 
LE RETOUR 
A L'AIR 
LIBRE 

Les six hommes de l'ex-
périence^Janus IV qui ont 
travaillé pour la première 
fois au monde è 460 m de 
profondeur sous la mer, 
et même à 501 m., sont-
revenus à l'air libre. Au 
total ils ont effectué une 
dizaine d'heures de travail 
à moins 460 m. et vingt 
minutes à moins 501 m. Le 
plus long a été la décom­
pression qui aura duré dix 
jours. En effet l'organisme 
ment de la pression atmos 
phérique normale à la pres­
sion sous marine. Pour cette 
expérience, la pression à 
- 460 m. est de 43 atmos­
phères. Ce n'est que sa­
medi à 18 heures que les 
plongeurs ont pu à nou­
veau respirer l'air à la pres­
sion atmosphérique norma­
le. 

Cette expérience était 
organisée par la COMEX 
(Compagnie d'expertises 
maritimes! et le CNEXO 
(Centre national d'exploita­
tion des océans) et la Ma­
rine nationale. Eryre autres 
tâches les plongeurs ont 
réalisé des soudures de tu­
bes. Les nouvelles techni 
ques mises au point inté­
ressent directement l'ex­
ploitation du pétrole sous-
marin. 

ALBANIE 
Un tremblement de 

terre s'est produit en 
Alhanie dans la région 
de Mirdita. C'est la 
seconde secousse tel-
lurique en l'espace de 
deux jours. 

Sondages du week-end 

• LES PATRONS 
N'EMBAUCHENT PAS 
• LES CADRES SOUTIENNENT 
MAJORITAIREMENT LE PS 

Cinq fois par an, le 
journal économique, Le t 

Vie Française, sonde 
quatre cents patrons par 
rintermédiaire de la S 0 -
FRES. La confiance dans 
la politique économique du 
gouvernement reste la mê­
me qu'en juin dernier,'pour 
ces gens prenant contre 
toute évidence leur désir 
pour des réalités, affirment 
que l'inflation va se ralen­
tir ; en plus grand nombre 
qu'en juin : 48 contre 
4 3 % . Malgré le matra­
quage du gouvernement 
sur le thème de «l'em­
bauche des jeunes» il n'y 
a que 2 % des patrons de 
plus qu'en juin «qui croient 
à un élargissement de leurs 
effectifs» 47 % des exploi­

teurs sondés trouvent sup­
portable la fixation du 
SMIC à 2 200 F alors que 
seulement 14 % pensent le 
contraire. Cela explique 
sans doute, pourquoi le PS 
propose cette audacieuse 
revendication I 

67 % de ces messieurs 
voient la réélection de la 
majorité comme plus pro­
bable qu'avant. 

BLANCHIR 
L'Express qui comme 

l'on sait, s'adresse plus 
particulièrement aux ca­
dres, les a également son­
dés. 

C'est Harris qui a été 
mis à contribution. Les in­
tentions de vote des ca 

dres sont, selon ce sonda­
ge, les suivantes : PSU 
extrême gauche : 3 %, 
Parti radical et CDS 6 %, 
PCF 14 %. RPR 22 %, PR 
23 %, PS en tête avec 
27 %. Résultat plus sur 
prenant : 47 % des cadres 
accepteraient une progres­
sion moins rapide de leur 
pouvoir d'achat. 

Enfin, selon le sondage 
de l'Express seulement 
6 % des cadres voient 
dans les nationalisations 
un renforcement de leur 
pouvoir dans les entrepri­
ses. Ce qui ne peut qu'in 
citer Marchais a dévelop 
per son offensive de char­
me dans leur direction, 
pour essayer de modifier 
cette proportion. 

Budget à l'Assemblée 

LES ANCIENS 
COMBATTANTS 
SUR LA SELLETTE 
Vendredi, les anciens 

combattants Figuraient au 
programme de l'Assemblée 
Nationale dans le cadre de 
l'examen du projet de loi 
des finances. Moins de 
10 % des députés s'étaient 
déplacés. Le débat connut 
son lot de «fausses notes» 
désormais coutumier y 
compris dans la majorité. 
Le PR menaça même de 
«de ne pas voter ce bud­
get si des engagements 
n'étaient pas pris. Et le 
gouvernement porterait 
seul la responsabilité du 
malaise qui ne manquerait 
pas de crotitre». 

De quels engagements 
s'agit-il ? 

De rallonges budgétaires 
évidemment qui permet­
traient à MM les députés 
sortant de rentrer. Pour 
cela tout est bon. La 
bourgeoisie qui n'a pas 
hésité à plusieurs reprises, 
depuis le début du siècle, 
è faire massacrer dans les 
guerres impérialistes, des 
millions d'ouvriers et de 
paysans pour ses intérêts, 
veut encore utiliser les 
survivants comme masse 
de manœuvre électorale. 
Hormis cette question, les 
députés ont bataillé sur la 
suppression de la commé­
moration du 8 mai 45 
qu'avait décidé Giscard en 
75. Beucler, nouvellement 
promu au gouvernement et 
un peu embarrassé par la 
quasi unanimité des pro­
testations de bon ton en 
période électorale, contre 
la scandaleuse mesure, a 
promis de rendre compte a 
Giscard de l'humeur des 
députés. Pendant ce 
temps, Giscard prépare fé­
brilement le 11 novembre 
auquel il a juré de donner 
un éclat particulier cette 
année. Tout cela étant fort 

._, logique de la pari du chef 

de file de l'impérialisme 
français qui menace de se 

lancer dans une expédition 
au Sahara. 

Trop petits pour 
se présenter 

aux élections ! Soisson 
offre en consolation 

un kangourou 

Le mouvement des Jeunes Giscardiens, «Autre­
ment» ne présentera aucun candidat à aucune 
élection. Cette décision a été rendue publique au 
cours d'un «fête forum» qui s'est tenue porte de 
Pantin. Au cours de cette fête, Soisson et les Jeunes 
Giscardiens ont donné un nette préférence au 
kangourou, qui lui, a recueilli tous les suffrages pour 
devenir l'emblème du mouvement. Les jeunes 
giscardiens se sont-il souvenu de cette petite ville 
américaine, qui, insatisfaite des candidats qui sollici­
taient ses voix, avaient voté pour le rhinocéros du 
zoo 7 Ou bien étaient-il tellement persuadés qu'ils 
recueilleraient trop peu de votes pour faire un score 
honorable ? 
, i . t i J . U O l l o . , i i > » \ KUftl- , ' 7 1 b f ! n -, , , 
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Congrès des élus socialistes à Villeurbanne 

MITTERRAND ENVOIE 
SES ÉLUS AU CHARBON 
• C'est dans la ville de Villeurbanne, è municipalité 

socialiste homogène, symbole de ce que pourrait 
être un gouvernement socialiste après 78. que s'est 
réuni ce week-end le congrès de la Fédération 
nationale des élus socialistes et républicains. Le 
choix du lieu n'est pas indifférent : dans l'atmos­
phère tendue qui ©st aujourd'hui cette de VUnion de 
la gauche, le parti socialiste ne tenait pas à faciliter 
des interventions intempestives de ses «alliés» du 
P C F . 6 000 délégués ont examiné des «points 

techniques» tels que le renouvellement de leurs 
instances dirigeantes (c'est Dubedout. député-maire 
de Grenoble, qui a été élu président), plan de 
formation, politique socialiste pour le 3ôme âge et 
problèmes de décentralisation du pouvoir au profit 
des collectivités locales. Mais c e s points ont été 
l a r g e m e n t remisés au s e c o n d plan par ' l e s 
problèmes politiques de l'heure, et notamment 
l'attitude à adopter face au P C F . accusé de rêver au 
«compromis historique». 

Réaffirmation de l'atta­
chement à l'Union de la 
gauche, attaques virulen­
tes contre le PCF, mobili­
sations des è>us qui doi­
vent se transformer en au­
thentiques propagandistes, 
tels ont été les trois axes 
de l'intervention de Mitter­
rand au congrès des élus 
socialistes et républicains. 

Répondant pour la 1 * " 
fois depuis longtemps à la 
campagne du PC sur son 
«virage à droite», le grand 
chantre du Parti socialiste 
a retourné l'attaque, en ac­
cusant son partenaire de 
faire le jeu de la droite : 
«Il n'e pas, a-t-il dit. de 
politique, mais une tacti­
que de rechange. C'est le 
«compromis historique». 
Ce n'est plus l'union de fa 
gauche, mats l'union avec la 
droite. (...) Certains partis 
rêveraient à l'intérieur 
comme è l'extérieur d'une 
situation qui selon le mot à 
la mode, ne déstabiliserait 
pas les blocs actuels et 
substituerait à un gouver­
nement de la gauche, une 
geuche de fausse union na­
tionale, c'est à dire de vrai 
compromis historique. Si 
c'est l'objectif des com­
munistes, qu'ils le disent». 

Après avoir ainsi démon­
tré à ses troupes, dont 
certaines pourraient se las­
ser, que les socialistes ne 
se contentaient pas de 
tendre l'autre joue, Mitter­
rand ost passé aux choses 
sérieuses : sans doute la 
vasie campagne û'«expli­
cation » dans laquelle le 
PCF a lancé toutes ses 
troupes —jusqu'à satura­
tion— V est-elle pour quel­
que chose. Toujours est-il 
que les élus du Parti socia­
liste vont, s'ils suivent les 
ordres, devoir prendre à 
leur tour le béton de pèle­
rins pour aller faire du pro­
sélytisme : «H faut que 
tous les maires et conseil­
lers généraux soient sur tes 
routes pendant ces quatre 
mois. Que toutes tes com­
munes de France soient 
visitées pour rencontrer les 
forces vives de la nation. 
Je ne vous promet pas un 
lit de roses d'ici à mûrs 
75... J'attends de vous 
qu'il soit rendu compte en 
janvier et à la veille des 
élections législatives du ré­
sultat de cette action dans 
toutes les communes de 
France et d'Outre-mer». 

Voici donc le Parti socia­
liste mis en demeure par 
son premier secrétaire, ap­

puyé par son second, 
Mauroy («La démocratie, 
ce n'est pas de mettre les 
drapeaux sous la table, 
mais affirmer les idées 
pour lesquelles nous avons 
été élus»), de se transfor­
mer en un parti de mili­
tants i Pour être bien sûr 
que ces directives seront 
prises au sérieux, le PS va 
instaurer un contrôle serré 
sur ses responsables fédé­
raux et ses parlementaires. 
Ceux-ci devront désormais 
aller «au rapport» une fois 
par mois devant le 1 " se­
crétaire. 

Reprise en main étroite, 
qui montre la volonté du 
P S , aujourd'hui, de ne pas 
demeurer en reste, et de 
prouver qu'il est toujours 
et sera de plus en plus le 
irf"' Parti de France», celui 
qui doit recueillir 7 millions 
de voix, en dépit de la 
défection du PC. Le PS, 
qui doit à son alliance avec 
le PCF. veut démontrer 
qu'il est capable de se 
maintenir seul. 

Aussi Mitterrand n 'a - i l 
pas manqué de souligner, 
contre les mauvaises lan­
gues qui pourraient croire 
son pani divisé, que «ce 

Procès de Klaus Croissant mercredi 

• Toute manifestation 
interdite 
• Strauss agite le fantôme 
de Schleyer 

Alors que le tribunal doit 
statuer mercredi sur la de­
mande d'extradition formu­
lée par le gouvernement de 
Schmidt à ('encontre de 
Klaus Croissam, avocat des 
membres de la RAF, la 
gouvernement français 
vient de donner un nou­
veau signe de sa bonne 
volonté à l'égard de son 
collègue allemand, en fai­
sant interdire la manifesta­
tion prévue pour le 2 ou 3 
novembre par les organi­
sations d'extrême gauche 
pour soutenir l'avocat em­
prisonné et exiger sa libé 
ration. Dans le même 
temps, le gouvernement a 
fait expulser quatre ressor 
tissants allemands interpel-
les dans la région parisien­
ne au cours du week-end. 
On ignore si ces expulsion» 
ont un lien quelconque 
avec la chasse a l'homme 
qui se poursuit an Allema-
gne et à laquelle la police 
française prête une aide 

complaisante. Pour Gis­
card comme pour Sch­
midt, tous les coups sont 
bons pour se débarrasser 
des gêneurs. Mais cela 
n'est pas encore suffisant 
au grè de certains panis 
politiques allemands. Ainsi, 
le Parti chrétien-démocrate 
vient de laite connaître 
une bande magnétique que 
Schleyer aurait envoyée en 
septembre, et qui aurait 
été —curieusement- dif­
fusée par ses ravisseurs. 

Schleyer y ferait de vio­
lents reproches à Schmidt 
pour n'avoir pas pris assez 
de soin de se sécurité : 
«Ce que je sais maintenant 
des préparatifs pourtant 
facilement décelables me 
prouve à quel point les 
responsables conneissent 
peu je terrorisme : on ne 
peut pas se- îïer unique-
menf aux ordinateurs; il 
faut le secours des cer­
veaux humains si l'on veut 

obtenir des conclusions 
exactes». 

Voilà qui vient è point 
pour servir la surenchère 
dans la campagne pour la 
répression de l'opposition 
chré t ienne d é m o c r a t e . 
Schmidt, qui s'était pour-
lani laillè un peau succès 
avec son opération Moga-
discio, pourrait bien être 
sensible à ces attaques 
portées conue lui pai la 
CDU, ei vouloir faire preu­
ve de plus d'habilité enco­
re dans la répression. Cela 
ne peut que rendre plus 
inquiétante encore l'attitu­
de du gouvernement fran­
çais, soucieux de soutenir 
son ami Schmidt, â l'égard 
de Klaus Croissant, et sur 
le sort qui lui est réservé 
dans le cas, qui se précise, 
où Giscard le ferait extra­
dai. 

n'est pas dans nos rangs 
qu'il y a de véritables trou­
blés. Si les socialistes dou­
taient de leur direction, 
nous aurions un parti dé-
chiré»,ce salut adressé au 
CËRES, «sur ce plan, je 
fais la même confiance aux 
membres de la minorité 
qu'à ceux de la majorité», 
ne peut tromper person­
ne quant au fond, mais 
il 3arnblet8ri qu'en cet­
te période de crise de 
l'Union de le gauche, l'u­
nanimité de façade soit de 
mise dans les raoçjs du 
parti socialiste. Du môme 
coup, Mitterrand souligne 
par allusion les doutes et 
les divisions qui semblent 
agiter actuellement le PCF 
sur la question de la ruptu­
re, et dont le «stage» ré­
cemment organisé par ce 
parti pour ses cadres a 
donné un aperçu. 

Sur cette base d'union 
et de renforcement de son 
( i . i i ' i . Mhiertand n'a pas 
manqué de réaffirmer qu'il 
entendait rester fidèle à 
l'Union de la gauche : tttl 
n'y * pas de srratégie de 
rechange. Ou bien il y $ura 
l'Union de lê gauche, ou 
bien il y aura le maintien 
de la droite». Affirmation 
devenue aujourd'hui un 
leitmotiv, à la faveur de 
laquelle le PS espère re­
cueillir les suffrages d'une 
partie de la clientèle du 
PCF restée très unitaire, 
cependant que le PS s'ef­
force de se donner la teille 
et les saumures d'un pani 
de plus en plus capables 
d'être maître du jeu après 
78. 

Suzanne VALLÉE 

usa J U U I ^ " ' 

1er congrès 
des C C A à Lyon 

Les Comités Commu­
nistes pour l'Autogestion 
( C C A ) tiennent depuis 
samedi leur premier con­
grès a Lyon. Ce congrès, 
qui doit durer quatre 
jours réunit une centaine 
de participants, venus 
d'une uentaine de locali 
tés différentes. La jour­
née de samedi a été une 
journée de bilan, portant 
sut l'assemblée des 7 et 8 
mai dernier, ainsi que 
sur les relations entre les 
diverses composantes 
(sortants du PSU. et sor­
tants du groupe «Carre­
four» de la LCR). Les 
journées suivantes de­
vaient être consacrés à 
des débats, notamment 
sur la jeunesse, ot sur les 
statuts de l'organisation. 

; --i 

Au cours de son voyage en Hongrie, Barre a revêtu, 
dans une coopérative agricole un manteau de berger. 
Ah > Si les Français se laissaient conduire comme des 
moutons, semble-t-il regretter sur cette photo, en 
compagnie de Madame. Finalement, Barre a laissé le 
manteau de berger pour un fouet qui lui a été offert. 
C'est une méthode de gouvernement qu'il connaît 
mieux. 

Reims : affrontement 
dans la municipalité 

d'«Union» 
18 élus socialistes de la municipalité de Reims ont 

voté en bloc contre le budget supplémentaire 1977. 
Du côté socialiste, on parle de véritables «abus de 
pouvoir» du maire et des adjoints communistes, qui 
auraient embauché plusieurs attachés d'administration 
sut d e s «critères politiques» sans consultation 
préalable des commissions intéressées. Le maire aurait 
même offert à un membre de sa famille un poste de 
rédacteur aux affaires culturelles, sans mettre 
seulement au courant l'adjoint responsable de ce 
secteur. 

«Ces méthodes, souligne l'adjoint socialiste en 
question, ressuscitent la politique du secret des 
cabinets, f est grand temps que cessent ces abus de 
pouvoir que le PS condamne sans appel. C'est 
pourquoi nous sommes amenés A nous désolidariser 
de cette gestion. » 

Jusqu'ici, les conflits au sein des municipalités 
d'Union étaient demeurés latents: Le PCF avait même 
donné des consignes à ses élus allant dans ce sens. Il 
semble aujourd'hui que le PS ait décidé de rompre la 
trêve et que l'on s'engage dans une nouvelle phase de 
la quetelle, dont le Parti socialiste espère Virer profit. 

Iconoclaste 
et croix gammée 

Bétise ou provocation ? 

«Je me fous complètement des symboles» écrit 
cette semaine un correspondant de VHurrte dimanche. 
Soit. Mais cette ardeur de «lutter contre la bêtise et 
l'ignorance avant tout, en répétant inlassablement gue 
nl'habit ne fait pas le moine» entraîne bien loin le dit 
correspondant. «Pourquoi la croix gammée ? deman-
de-t-il naïvement. «Voilà un petit objet en métal sans 
valeur qui est sujet explosif. On dit aussi tabou ? Je le 
porte parce que, partons-en ce n'est pas la croix en 
elle même qui est dangereuse, c'est te fascisme. 
Est-ce que Pinochet porte une croix gammée ?». 

Non, Pinochet ne porte pas de croix gammée. Mais 
tous ceux qui, en France, ont fait la Résistance, se 
souviennent que d'autres l'ont portée. Sens attacher 
d'importance excessive aux «symboles» faut-il, après 
avoir renié les principes fondamentaux du communis­
me, renier aussi, en le rangeant dans la catégorie de 
le «bêtise» et de \'«ignorance», ce qui fut l'un des 
grands moment de l'histoire de notre peuple, et de la 
lutte de la classe ouvrière. 



8 2 novembre - Le Quotidien du Peuple 

GRAVES 
MENACES 

Qui sont les forces d'intervention ? 
La «Force française din-

tervention» est constituée 
exclusivement d'engagés 
volontaires. Surentraînées 
parfois jusqu'à l'épuise­
ment, —les accidents au 
cours des manœuvres sont 
p a r t i c u l i è r e m e n t f r é ­
quents—, équipées d'un 
matériel très sophistiqué et 
très coûteux, ces troupes 
ont été le fer de lance des 
plus sinistres interventions 
de l'impérialisme français : 
guerre du Tonkin, Indochi­
ne, Tchad... plus récem­
ment, c'est sur elles que 
comptait Giscard lorsqu'il 
se proposait d'intervenir au 
Liban. Ce sont eMes qu il a 
moblisées secrètement, en 
avril dernier, pour les en­
voyer au Shaba soutenir 
Mobutu : elles étaient déjà 
en action lorsque l'opinion 
française en a été infor­
mée. Aujourd'hui le même 
scénario se répète : l'État 
major de crise qui s'est 
réuni a l'Elysée en pré­
sence du chef de l'Etat 
major Méry, n'a rendu 
publique aucune décision, 
et pourtant, l'alerte a été 
donnée. Un régiment de 
parachutistes a été consi 
gné à Carcasonne , 
plusieurs compagnies ont 
été mises en état d'alerte è 
Castres et transportées è 
Toulouse-Francazal, prêtes 
a embarquer sur les Tran-
sall militaires qui devraient 
les convoyer en Mauri­
tanie, puis renvoyées dans 
leurs cantonnement,... a-
vant que l'opération ne se 
répète, pour de bon sem­
ble t il cette fois. Et tout 
cela se décide dans l'om­
bre des cabinets de l'Ely­
sée, 

Depuis la réorganisation 
des forces armées dictée 
oar De Gaulle en 59, la 
force d'intervention com­
prend trois branches : la 
manne, (porte avions, por 
te hélicoptères), qui assure 
la transport lourd, l'armée 
de l'air (transalls et DC 8), 
et deux grandes unités qui 
constituent la composante 
de terre. Ces unités com­
prennent la I V division 
d'infanterie aéroportée, 
dont les huit régiments 
parachutistes truffent le 
Sud-Ouest et la Cor 
se, conformément è la 
«vocation» d'intervenir en 
Afrique, sous couvert 
dVa/oV un pays ami pour 
le débarrasser de l'agres 
von d'un voisin devenu 
embarressant». La deu­

xième unité de cette 'orce. 
la 9* division d'infanterie 
de marine, dispose de 6 
régiments et d'unités équi­
pées d'engins de débar­
quement, péniches et héli­
coptères de manœuvres. 

En tout, cela fait, pour 
la seule composante «ter­
re», plus de 20 000 hom­
mes «prêts è tout» comme 
dit* le commandement 
«prêt à intervenir n'importe 
où, et n'importe quoi mo­
ment», sur simple décision 
du chef de l'État. Leur est 
adjoint encore un grou­
pement de fusiliers com­
mandos (le FUMACO) et le 
groupement opérationnel 
de la Légion, mis è la 
disposition de la force 
d'intervention. 

Plus de 20 000 hommes 
encadrés par tout ce que 
l'armée compte d'anciens 
de la coloniale, comman­
dants de paras et autre 
Bigeard , qui leur incul­
quent un profond mépris 
pour les «pays alliés» dans 
lesquels ils seront amenés 
è intervenir {«/es Tche-
diens, c'est pire que /es 

.Kabiles f»), l'obéissance 
immédiate aux ordres, le 
culte de la force. Ainsi, 
c'est le sourire aux lèvres 
et avec un «pas trop tôt» 
significatif que le colonel 
du 8* RPI Ma, caserne à 
Castres, a reçu dans la 
nuit de mardi è mercredi 
l'ordre de passer en «alerte 
Guépard» et d'expédier ses 
troupes è l'aéroport et 
c'est avec une déception 
croissante qu'il a attendu 
en vain l'ordre d'embar-
quemenl : «Alors, toujours 
nen de Paris ?», «Hélas, 
non, mon colonel I». 

Ainsi, le gouvernement 
français dispose pour me­
ner sa politiq'je impérialiste 
d'une arme entièrement 
maléable a sa convenance, 
pour laquelle il ne ménage 
pas les dépenses d'équipe 
ment et sur laquelle il jouit 
d'un pouvoir absolu. La 
«Force d'intervention» n'a 
pas de commandement 
permanent et désigné. 
Pour chaque «opération» 
c'est è un individu diffé­
rent qu'est confiée cette 
tâche. Cela permet au 
gouvernement de désigner 
à son gré celui qui parmi 
les officiers, prôsento le 
plus de garanties è un 
moment et en fonction 
d'un but donné, et d'éviter 
ainsi toute contestation 

gênante, puisque, on l'a 
vu, l'opération est toujours 
effective bien avant que le 
public n'en soit informé. 

Les troupes de choc, 
que le Figaro, salue en 
soulignant que «quand on 
les voit en action,... on n'a 
plus rien è envier eu» is­
raéliens d'tntebbe ou aux 
Allemands de Mogadiscio» 
ont failli intervenir au Ti-
besti, sous prétexte de 
libérer Françoise Claustre. 
Nous avons déjà souligné 
le rôle qu'elles ont joué ou 
failli jouer au Tchad, au 
Liban, au Zaïre. Quand il 
ne dispose pas, comme 
aujourd'hui, d'un prétexte 
comme celui de «libérer 
des citoyens français in 
justement détenus en ota­
ge» pour justifier la politi 
que d'intervention dans les 
affaires Intérieures d'un 
pays étranger, le gouver 
neme.it français fait jouer 
les «liens d'amitié» ou les 
accord militaires passés 
avec certains pays du Tiers 
Monde. C'est ce qu'il 
s'apprête ê faire aujour­
d'hui au Sahara. 

Arme de l'impérialisme 
français, c 'est là s a n * 
doute l'aspect principal de 
cette «force d'interven­
tion». Mats là ne s'arrête 
pas, il s'en faut de beau 
coup, son rôle. Ses struc­
tures très souples, le type 
d'entraînement qu'elle re­
çoit (opérations de com­
mandos, entraînement en 
petits groupes formés pour 
avoir une autonomie totale 
et prolongée, habitués a 
agir dans n'importe quel 
terrain' ainsi que le type de 
commandement très parti 
culier dont elle relève, en 
font un instrument rêvé 
entre les mains du pouvoir 
pour s'opposer, si besoin 
était, è un «ennemi de 
l'intérieur», dans le cadre 
d'une insurrection. Entre­
tenue dans un esprit 
d'obéissance totale, elle 
pourrait ainsi se transfor­
mer du jour au lendemain 
en un agent particulière 
ment efficace de la répres 
sion contre les luttes de la 
classe ouvrière. 

Et cela d'autant plus 
qu'à (orce de manoeuvres 
méthodiquement étudiées, 
elle connaît parfaitement 
les divers points du terri­
toire sur lequel elle est 
basée. Ainsi, il n'est pas 
rare de voir la population 
invitée à collaborer, au 
cours de manoeuvres, avec 

les militaires, tout en ren­
seignant la gendarmerie 
sur les allées et venues des 
«troupes ennemies». Il s'a­
git dans ce cas d'habituer 
la population, en particulier 
paysanne, à collaborer 
avec les forces de répres­
sion, pour leur permettre 
de dépister plus rapide­
ment des lieux «suspects», 
et faciliter ainsi l'action 
rapide des forces d'inter­
vention. 

Suzanne VALLÉE 

La République 
Arabe Sahraouie 
Démocratique 
sur la scène 
internationale 

Depuis deux ans, ta 
détermination è lutter du 
peuple sahraoui lui a 
permis d'élargir les sou-

Réfugiés sahraouis 
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Q U A N D LA P R E S S E A P P L A U D I T 
L E S «ENFANTS DE BIGEARD» 

ET A P P E L L E A UN N O U V E L E N T E B B E 
e Lu dans Le Figaro 

«J'ai assisté è la mise en place de notre dispositif 
d'alerte. C'est specteculeire. Quand on voit en action 
les bérets rouges du 8* régiment perachutiste de 
l'infanterie de marine, on croit que l'on n'a plus rien à 
envier eux Israéliens d'Entebbe ou aux Allemands de 
Mogadiscio». 

«En fait, le 8* RPI Ma, aurait pu faire beaucoup de 
choses : d'abord un largage de paras eu dessus de 
Nouadhibou et de Zouérate, c'est spectaculaire. 
Rassurant pour les ressortissants français, inquiétant 
pour les Rebelles. Ensuite quand les paras gardent un 
aérodrome où H y a des «jaguars», on peut être 
tninquille pour ce matériel. Enfin, quand les «entants 
de Bigeard» se mettent à jouer aux chasseurs derrière 
des fuyards, il y a de grandes chances pour qu'ils les 
rattrapent». 

e Lu dans L'Aurore 

«Les déclarations d'intention ne suffisent plus, il 
laut des actes. Les citoyens français ne se sentent 
plus partie intégrante d'une nation respectée. En plein 
période de terrorisme international, la France apparaît 
désormais comme un Etat de vaincus et une proie 
facile.» Le parlementaire français {qui parla ainsi 
exprime les sentiments de nombreux électeurs 
d'Alsace et de Lorraine, province dont sont origi­
naires les deux civils enlevés cette semaine). 

Des actes... Une décision semblait imminente, le 
bruit courait gu'une drvistbn de parachutistes était en 
alerte. Des actes... Les militaires et les civils français 
avaient rêvé un marnent d'une opération éclair 
semblable à celle des Israéliens à Entebbe ou des 
Allemands è Mogadiscio. Mission impossible, devait-
on conclure 

tiens dont il bénéficie. Dès 
la création de la Républi­

que arabe sahraouie dé­
mocratique, neuf pays 
(l 'Algérie, Mozambique, 
Guinée-Bissau, Angola, 
Bénin, Burindi, Madagas­
car, Rwanda, Togo) 
l'ont reconnue. Beaucoup 
d'autres pays africains 
sans reconnaître la Répu­
blique soutiennent le 

•droit à l'autodétermina­
tion du peuple sahraoui : 
Mail, Niger, Tanzanie, 
Haute Volta. Le peuple 
sahraoui a gagné une 
représentation dans plu­
sieurs instances inter 
nationales : le Croissant 
rouge sahraoui vient 
d'être admis comme 
observateur au Comité in­
ternational de la Croix-
rouge. Malgré les tentati­
ves d'obstruction du régi­
me marocain et de ses al­
liés, il semble inévitable 
que la question du Sahara 
occidental soit discutée à 
l 'O.U.A. 

E n Espagne, l'opposi­
tion remet en cause au­
jourd'hui la caution que le 
gouvernement espagnol 
avait donné à l'époque à 
l'accord de partage du 
Sahara. El le demande 
au gouvernement de Sua 
rez d'assumer ses respon 
sabilités dans la décolo­
nisation inachevée. 

L' Internationale socia­
liste, d'autre part, a pris 
position pour l'autodéter­
mination du peuple sahra­
oui : on sait en effet l'im­
portance qu'un parti com­
me le PS, accorde au 
maintien et au dévelop­
pement de certaines rela­
tions avec des pays du 
Tiers Monde (l'Algérie 
par exemple!. 

L e s Etats-Unis dont 
la responsabilité dans le 
déclenchement de l'agres­
sion est connue, sont ame­
nés è reconsidérer sa posi­
tion : une commission du 
Congrès préconise la neu­
tralité 
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D'INTERVENTION CONTRE LE SAHARA OCCIDENTAL 
• La campagne d'intoxication contre le peuple 
sahraoui continue, destinée à préparer une inter­
vention ou à justifier une opération déjà engagée. 
L'expulsion de militants maghébins samedi fait 
partie de cette campagne : le gouvernement saisit 
également cette occasion pour étendre la répres­
sion contre les travailleurs immigrés et les réfugiés 
politiques. 

La presse et la radio, tout en cachant soigneu­
sement les détails de leur mobilisation accordait 
une large place à «nos pares», aux commandos qui 
ont subi «une sélection intellectuelle, morale et 
physique», tentant de susciter dans l'opinion 
l'admiration répandue en Allemagne pour le G S G 9 
Par contre, elle censurait quasi totalement le 
communiqué du Front Polisario dont l 'AFP citait 
q u e l q u e s m o t s , noyés d a n s vingt l ignes de 
commentaires haineux. 

Il semble que le but du gouvernement français 
soit, sous prétexte de défendre les centres miniers 
de Mauritanie et de permettre à l'armée d'Hassan 
II, soulagée de ce côté d'entreprendre une contre-
offensive au Sahara occidental et éventuellement 
d'attaquer les camps de réfugiés L'impérialisme 

français fournirait bien entendu un appui logistique 
et aérien à cette opération. 

La campagne d'opinion, la mobilisation de la 
force d'intervention et les mouvements de troupes 
constituent déjà une forme de pression caractéris­
tique des impérialistes. La plainte déposée par Ould 
Daddah devant le Conseil de Sécurité ouvre la voie 
«légale» à cette intervention. Cependant, elle n'est 
pas inévitable. Le Front Polisario. dans le commu­
niqué dont nous citons de larges extraits, tient téte 
è Giscard et prend A témoin l'opinion Interna­
tionale. De .on côté, le gouvernement algérien a 
convoqué les ambassadeurs des pays membres du 
Consei l de Sécurité pour les prévenir des inten­
tions de la France. Il semble exclu que dans 
cette affaire. Giscard rencontre le soutien d'un 
certain nombre de gouvernements africains, com­
me lors de l'intervention au Shaba. les circonstan­
ces étant radicalement différentes. 

Et alors qu'aujourd'hui. 23 ans après, on se 
souvient du début de la guerre d'Algérie, un jour de 
Toussaint , le peuple français n'admettra pas qu'un 
pouvoir nostalgique du colonialisme français entre­
prenne une expédition impérialiste contre la lutte 
de libération du peuple sahraoui. J . P . C . 

EXPULSIONS ET BRUITS DE BOTTES 
Samedi dernier, le minis- du Front Polisario. En fait, 

tère de l'Intérieur annon- j| s ' 8 B i i de six travailleurs 
çait des mesures d'excep- maghrébins IDramk, Ak 
tion contre huit militants s o u h , Toumsi. Toumsi, Ta 

S A M E D I MATIN, 
EXPULSION 
D'UN MILITANT 
M A R O C A I N 

D'après des informations 
venant des Comités de 
lutte contre la répression 
au Maroc, Saïd Smihi, 
militant révolutionnaire ma 
rocain très connu, con­
damné à perpétuité au 
cours du procès de Casa­
blanca, militant de l'Asso­
ciation des Marocains en 
France et président de la 
Fédération de l'UNEM en 
1975. a été expulsé same­
di. Les flics sont venus 
chez lui è Gennevilliers 
samedi matin. Saïd a pro­
testé et a refusé de choisir 
le Heu de son expulsion, 
celle-ci n'étant absolument 
pas motivée. Il a été expul­
sé en Algérie, ni sa 
famille ni ses avocats n'ont 

pu avoir d'explication. 
Après la campagne d'into 
xication contre le peuple 
sahraoui, la police de Gis­
card prend donc toute une 
série de mesures d'expul­
sions visant à la fois des 
militants sahraouis et des 
militants d'autres pays. 

Selon les mômes sour 
ces, deux militants mauri­
taniens ouvriers, auraient 
également été expulses sa 
medi en Algérie. Refusant 
de se rendre dans ce 
pays, ils auraient réembar 
qués pour une destination 
inconnue. 

bakaït, Zerouki) et d'un 
travailleur marocain qui ont 
été expulsés sans aucune 
explication. Aucun de ces 
travailleurs ne serait de 
nationalité sahraouie ni 
proche du Front Polisario. 
Les arrière-pensées de 
Bonnet et de Giscard sont 
révélées dans Le Figaro de 
lundi. Le journal d'Hersant 
prétend que «l'appareil 
sahraoui en France, com­
prend outre d'authentiques 
Sahraouis, des opposants 
mauritaniens, des dissi­
dents marocains, ainsi que 
des Algériens membres 
des services de sécurité de 
Boumedienne.» A p r è s 
avoir présenté le Front 
Polisario comme uno orga 
nisation terroriste, il s'agit 
pour la bourgeoisie fran 
çaise, de prendre des 
mesures de répression 
contre les uavaiUeurs im­
migrés. Plus généralement, 
il s'agit d'une remise en 
cause des droits des rôfu 
giôs politiques qui coïncide 
avec les mesures préparées 
contre Klaus Croissant. 

Au cours d'une confé 
ronce de presse samedi, 
l'Association des Amis de 
la République Sahraouie 
Démocratique, selon des 
sources dignes de foi. 

révélait les informations 
suivantes : «Le mercredi 
26 octobre, à deux heures, 
huit «Transalls» ont quitté 
la base aérienne de Fran-
cazal prés de Toulouse 
pour une destination in­
connue avec à leur bord 
environ 800 hommes du ô* 
régiment d'infanterie de 
marines équipés de gre­
nades F I au napalm, de 
fusils d'assautt «Clairon» et 
de missiles individuels «mi­
lan» et «chouca». Selon 
les mêmes sources, dix 
autres «Transalls» avaient 
suivi. avec d'autres trou­
pes ainsi que des radars et 
des pièces d'artillene». Ces 
informations étaient dé­
menties samedi soir par le 
Ministère de la Défense. Il 
n'empêche que l'ensemble 
de la presse et do la radio 
reconnaissaient lundi qu'au 
moins les «Transalls» avec 
leur matériel étaient soit à 
Abidjan, au Sénégal, soit 
au Maroc. On disait égale­
ment que lo «commando 
onzième choc» se trouvait 
déjà «près des lieux d'in­
tervention». On se sou­
vient que l'expédition du 
Shaba avait été entourée 
du plus grand secret et 
n'avait été révélée que par 
la suite. 

La 
réaction 
de 
l'Algérie 

C'est à un véritable 
appel è la croisade, à 
l'expédition punitive que se 
livrent depuis cène affaire 
les mass médias françaises 
dont certains organes 
n'hésitent pas à suggérer 
le type d'intervention.... 
allant même jusqu'à avan 
cer la dénomination préci­
se des corps d'armée ap­
pelés à participer à une 
opération «anti-barbares 
que». Ces références du 
passé colonial auxquelles 
on accolait allègrement 
certains faits d'actualités 
récents comme l'affaire de 
Mogadiscio et l'affaire 
Schleyer pouvaient être 
considérés comme une des 
manifestations chroniques 

dos revanchards et autres 
racistes de l'Hexagone. 

Quant à l'Algérie qui 
entend rester fidèle aux 
principes qui sont les 
siens, celui du respect de 
l 'autodétermination des 
peuples en étant une cons 
tante ; elle a déjà démon 
iré sa disponibilité à favori­
ser les contacts née essai 
res entre les parties con­
cernées pour la solution du 
problème des Français dis­
parus. En témoignent d'ail 
leurs les contacts ayant 
abouti par le passé à la 
libération de deux citoyens 
français. Messieurs Dief et 
Séquro. Elle ne saurait 

pourtant pas rester insensi­
ble devant cette surpre­
nante levée des boucliers 
et ce déferlement de pas 
sions qui risque, s'il n'est 
endigué, de détériorer en 
core plus un climat passa 
blement assombr i . . . 

S'il s'avérait que la politique 
de la cannonièro représen 
te pour certains un re­
cours, il est douteux d'une 
part que ce recours ait la 
moindre chance de succès, 
et qu'il serve d'autre part 
les intérêts au nom duquel 
on appelle aujourd'hui à la 
croasadt contre VAJqér le,^ 0 

Communiqué 
du Bureau 
Politique 
du Front 

POLISARIO I Extraits) 
La presse française a fait le black-out sur le 

communiqué du Bureau politique du Front POLI 
SARIO. faisant ainsi l'embargo sur toute Informa 
tion retranscrivant la position exacte dans cette 
affaire du Front POLISARIO Nous donnons ici 
da larges extraits de ce communiqué. 

Sous la direction de son unique et légitime 
représentant, le Front POLISARIO, le peuple sahraoui, 
une fois de plus, démontre sa farouche détermination et 
ses réelles capacités pour imposer le respect de ses droits 
inaliénables à la liberté et à la souveraineté... Ainsi, les 
derniers combats menés par l'ALPS contre les forces 
d'invasion maroco-mauritaniennes et leurs intérêts 
économiques prouvent, s'il en est besoin, que les 
agresseurs de notre pays et leur volonté délibérée de 
conlinuer le génocide de notre peuple ne pourront jamais 
arrôtor la ferme détermination du peuple sahraoui à lutter 
jusqu'à la libération totale de sa patrie pour sauvegarder 
son existence, sa liberté et sa dignité (...) L'anéantisse­
ment des unités de parachutistes d'élite marocaines lors 
de la grande bataille d'Où m Drouss, où 35 furent farts 
prisonniers, et la mffe hors de combat de centaines 
d'autres, dont l'identité a été fournie, révèlent l'irréversi 
bilité du succès final de notre juste cause st la défaite 
certaine des agresseurs et criminels de guerre Les 
défaites et les échecs cuisants subis cette semaine par 
les forces maroco-mauritaniennes. inaugurent une 
nouvelle étape de notre lutte légitime, qui est marquée 
par l'effondrement de l'armée mauritanienne et le début 
de celui de l'armée monarchiste. Aux victoires militaires 
s'ajoutent nos succès diplomatiques qui ont accentué 
l'isolement international des deux régimes expansionnis­
tes. Ce sont précisément ces raisons qui font 
qu'aujourd'hui certains se rendent compte de la réalité et 
qualifient de «grave» la situation (...) On retrouva le 
gouvernement français dans la mise au point et la 
réalisation de l'agression et du génocide. On le retrouve 
dans lus Iractations c! dans r.ijijnob.ition de l'.ia.nid du 
partage. On le retrouve sur le théâtre des opérations, par 
la présence de «conseillers» et la fourniture d'armements 
et d'équipements. On le retrouve encore dans le 
parramage du «pacte de défense» maroco-mauritaiiien. 
Ce n'est seulement qu'après léchée de ses plans et 
l'imminence de l'effondrement du régime moribond 
d'Ould Daddah que le gouvernement français a qualifié la 
situation de «grave» (...) 

L'engagement et l'alignement de la France sur les 
positions maroco-mauritaniennes en ce qui concerne le 
problème du Sahara occidental sont officiellement 
dévoilés. Le masque est ainsi tombé et les déclarations 
du gouvernement français ne constituent qu'un prétexte 
à l'aventurisme néo-cotoniel et mAtaire. Les campagnes 
d'intoxication entreprises contre la lutte du peuple 
sahraoui pour la discréditer, les manipulations et les 
falsifications pures et simples des déclarations et 
interviews des responsnblns sahraouis ne servent en 
réalité qu'à justifier des setes d'intervention déjà réalisés 

Le peuple sahraoui avait déjà averti le gouvernement 
français sur les dangers de la politique d'aide militaire 
directe au Maroc et è la Mauritanie, et sur les 
conséquences d'une tefts politique pour ta paix et ta 
sécurité dans notre région et dans le monde. Nous 
rappelons au gouvernement français que l'agression et le 
génocide perpétrés contre notre peuple avec sa 
participation directe sont en contradiction avec le slogan 
qu'il proclame de «l'Afrique aux Africains». 

L'opinion internationale et française est témoin que la 
neutralité du gouvernement français est un leurre et 
l'alignement sur les thèses maroco-mauritaniennes une 
constante On invoque la nécessité de protéger des 
ressortissants alors qu'on recherche on réalité à allonger 
ta vie de régimes condamnés. Ni tas menaces, ni 
l'intimidation ne peuvent nous faire peur, car notre cause 
est juste et notre détermination farouche. 

Le Bureau Politique du Front POLISARIO attire 
l'intention de l'opinion internationale, de tous les Etats 
du monde épris de paix et de liberté, et notamment des 
pays trèros africains et du peuple français sur ta danger 
do i aventurisme politique et militaire dans lequel vient de 
s'engager le gouvernement français. Le peuple sahraoui, 
quant à lui, est déterminé plus que jamais à lutter pour 
recouvre* ses droits inalénables à la kberté et à 
l'indépendance. 

Soutenu par la communauté internationale, notre 
poupto luttera pour le rétablissement d'une situation de 
paix, dont le préalable est le retrait des forces 
expansionnistes du territoire de la République Arabe 
S.ihi,io«ii«! Démocratiquij, pour <ju<t nuire peuple rntrouvo la 
totalité do sa patrie, pour que nos femmes et nos ei.rants 
retrouvent leurs foyers, pour le rétablissement dans notre 
région d'une situation où nos peuples pourront construire 
(Avenir dans la paix, ta coopération et le respect mutuels. 

http://neme.it


abonnez-vous 

LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

Voici la nouvelle formule d'abonnement que 
nous proposons à nos lecteurs pour l'année 
77-78. Le succès d'une telle formule est d'une 
grande importance pour le Quotidien. 

L'abonnement, par l'avance sur ventes qu'il 
constitue, par la régularité des rentrées qu'il 
permet, contribue évidemment de façon notable 
è l'équilibre du budget du journal, au point 
d'être absolument nécessaire. 

D'autre part, cette formule abonné-ami est un 
moyen de resserrer les liens entres les lecteurs et 
leur journal. Cela ressort nettement du bilan de 
notre première campagne d'abonnements. L a 
réception des publications du P C R , notamment 
la réception du Manifeste pour le socialisme, 
celle de Front Rouge, la participation à nos 
meetings et réunions, ont permis à beaucoup de 
nouveaux lecteurs de mieux connaitre notre 
parti. Dans le môme temps, nombreuses étaient 
les lettres de ces abonnés qui faisaient connaitre 
leur point de vue sur le journal, ou apportaient 
une contribution en suscitant un débat sur 
d'importantes questions politiques... 

Cet aspect, nous tenons à le développer 
largement cette année. La volonté d'œuvrer au 
resserrement des liens entre les lecteurs et le 
journal, a trouvé, par exemple cet été, l 'occasion de 
s'exprimer au cours du voyage en Albanie qui a 

r éuni, dans une ambiance fraternelle, 
abonnes-amis du Quotidien. Des participants au 
voyage ont d'ores et déjà fart part de leur 
intention de contribuer plus activement à la 
réalisation du journal, en écrivant régulièrement, 
en t ransmet tan t d e s c o r r e s p o n d a n c e s qui 
enrichiront son contenu. 

Ceci est très important car c'est aussi grâce è 
l'aide des lecteurs que le journal améliorera la 
qualité de ses articles, afin de prendre toute sa 
place dans le débat politique qui, è quelques 
mois des échéances électorales et de leurs 
lendemains, se déroule parmi les travailleurs. 

Les acquis en c e qui concerne la participation 
des lecteurs, les liens avec le journal, nous nous 
efforcerons de notre côté de les consolider. Dès 
maintenant, avec la parution en édition du soir, 
n o u s p r e n o n s d e s m e s u r e s qui devraient 
permettre pour nos abonnés, en particulier nos 
abonnés parisiens, un acheminement plus rapide 
du journal. 

Agissons ensemble pour que le Quotidien du 
Peuple soit une arme vraiment efficace dans les 
combats qui s'annoncent pour la révolution 
socialiste. 

A un abonnement à 

- front Rouge '•vu* poutique et théorique Ou PCRml • 
- Péèm Inlotmenon • 
- La China an CenatnjcOon Q 

flsceptwn ou Manifeste pour le Socmasme 

• 
a 
• 
c 

et à un livre ou un disque au choix 
La tome V de Mao Tsé-toung. déa se parution en 
France. 
Ou parmi les livres : 

- Eugène Vartm. pratique militante et écna d'un matent 
commnunerd (Pauls Lsjeune) 
+ La Commun» en bsndes dessinés* 

- Las dix jours QUI ébranlèrent le monde (John R«*jl 
- Me phone eu service du protétanat (Haoran) 
- Les enfants de X.tne (Haoran) 
- Oenger I Arrmnte ICoSaci* MtersynOKal «sourité des ursvsrertes 

J U U N H J CFDT. CGT. FENlO 
- Le Commune de Pans (Lauagarav) • 
- La Chine è la mort da Mao IAlain Bouc) • 
- L'usine de la peur (Daniel Bouvoit • 

Parmi les disques : 

- Ken Bats lu poù/eà bntah chants pour le pauple breton 
aouliari aux fatniSaa da* détenus poaUquea bretons • 

- Vive le Vida. Canoë Andreou 
- Terre de ma patrie, chante palestiniens de l'intérieur 

par Mustapha El Kurd et la troups da Balai me 
- Radio Renaissance chants interpréta» par la GAC 
- Au chou, dévouas cnAens : Checca Q 

Chéa • Reustanc 
Haussée 
Le Résistance Palestinienne chentée per ses enfants 

- KICKI (Gilles Sarvatl 
Çe branle dans le manche (François Tusqueal 

- le pouvo* des mots (Gilles Servetl • 
Dansons evec les tretmaJeurs mrruorèa — 

f»e) u 

sur présentation 
de la carte abonné ami 
du Quotidien du Peuple 

Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
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PROGRAMME TÉLÉ-
Mardi 1 e r novembre 

19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Tom st Jerry 
19 h 45 • Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 • Dalida poui tuteurs 
21 h 45 - La ftxsr l'espérance et la ch*r*t* P*tt*> dm* rte 

mort en cinq tableau». 
21 h 45 - La foi. l'espérance et la charité Petite danse de 

mort en cinq tableau». Pièce télévisée. Une 
/eune lemina au chômage dans l'Allemagne 
nazie se suicide. L'auteur montre qu'en fait 
c'est la société qui l'a tuée. 

15 - Journal at lin 23h 
A 2 
18 h 56 
19 h 20 

Des chiffres et des lettres 
Soif d'aventure. Documentaire. Brésil, terre de 
contrastes 

20 h 36 - Un violon sur le toit. Film américain de Norman 
Jewison 71, en version française. Un très 
mauvais film musical. 

23 h 30 - Journal et fin 
FR 3 
18 h 46 • Pour la jeunesse 
19 h 06 - Les animaux et leur survie 
19 h 30 - La rose bleue 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeun de vingt heures 
20 h 30 - La vallée 6a la poudre. FUm américain de 

George Marshall 58, avec G/enn Ford et Shirley 
Mac Laine. Western tragicomique sur la lutte 
entre éleveurs de moutons et éleveurs de 
bœufs. 

21 h 50 - Journal et fin 

Mercredi 2 novembre 
TF 1 
18 h 15 - A la bonne heure 
18 h 25 - Pour les Jeunes 
18 h 55 • Le 16 à Kerbriant 
19 h 10 - Une minuta pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 4 6 - E h bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Football : Lens-Lazio de Rome 
22 h 15 - La croisière des sables 
23 h 10 - Journal et fin 
A 2 
18 h 25 • Dorothée et ses amis 
18 h 40 - C'est la vit 
18 h 56 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvre/ l'oeil 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Question de temps : la mort 
21 h 35 - L'aigle et le vautour. Feuilleton américain. 
22 h 25 La parole a dix-huit ans. L'emploi. Enquête 

auprès des /aunes chercheur d'emploi. 
22 h 55 Football 
23 h 40 - Journal et fin 

FR 3 
18 h 45 Pour la Jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 56 - Flash Journal 
20 h 00 Les ieux de vingt heures 
20 h 30 • Solitudes Film TV avec Alice Sapritch et 

Michel Galabru. Deux paumés se racontent 
leurs déconvenues. 

22 h 00 Journal 
22 h 15- Un avènement. 

- J 

Le Quotidien du Peupla 2 novombre 11 

II LIRE 

COMMENT SOUTENIR 
LE PEUPLE SAHRAOUI 

Depuis le début de la 
libération menée par le 
peuple sahraoui, Giscard a 
engagé ses conseillers, ses 
armes, ses moyens politi­
ques et diplomatiques, aux 
côtés d'Hassan II et de 
l'alliance expansionniste 
marocco mauritanienne II 
est en partie responsable 
du plan de pirtage signé le 
lb novembre 1975 et en 
vertu duquel le Sahara en 
tant qu'entité serait rayé 
de la cane, Hassan s'éf-
forcant de mettre tin a 
l'existence du peuple San 
raoui. 

Mais ce peuple résiste. Il 
a pris les armes contre le 
colonialisme espagnol et 
lui a infligé de lourdes 
perles, le contraignant ain 
si è se retirer. Dès les 
premiers instants de l'a 
gression marocaine | a 
combattu les chars de 
Hassan qui pénétraient sur 
son territoire, à Saguiat-EI-
Hamra. Comme pour tous 
les peuples qui ont dû faire 
face â l'agression coloniale 
française, nous pouvons 
soutenir l e peuple sahra­
oui, en faisant connaître sa 
lutte, alors même que par 
les mesures d'expulsion à 
l'encontre de Sahraouis 
vivant en France, Giscard 
veut faire taire toute ex 
pression de ce peuple, en 
France. 

Nous pouvons soutenir 
le peuple sahraoui en lui 
faisant parvenir de l'ar­
gent, des médicaments 
pour équiper les infirmeries 
du désert, des produits 
alimentaires pour les popu 
Lations chassées de leur 
terre, des vêtements. 

L'Association des amis 
de la République Sahraouie 
Démocratique voue son 

action au soutien ou com 
bat du peuple sahraoui. 
Elle collecte des vivres, des 
médicaments, des vête­
ments do l'argent dopuis 
deux ans Des groupes de 
militants de cette associa 
tion se sont organisés pour 
assurer cette tâche è tra 
vers la France. Tous ceux 
qui veulent apporter leur 
contribution au soutien du 
peuple sahraoui doivent 
s'adresser è elle. Par leur 
intermédiaire l'état des be 
soins du peuple sahraoui 
peut être connu, et ainsi 
précisées les formes d'aï 
de. 

Les documents essen 
liais, nécessaires pour con 
naître le combat du peuple 
sahraoui sont disponibles â 
l'association. Tous les tex 
tes provenant du Front 
Polisario, le journal «Saha­
ra Libre», les décisions des 
congrès, sont mis a la 
disposition de toute per­
sonne qui en fait la de 
mande. En outre l'Associa 
tion diffuse un important 
document de travail mis au 
point par la représentation 
en Europe : la sélection 
d'articles de presse sur lo 
Sahara occidental dont trois 
volumes sont parus A ce 
avec lo point de tout 
ce qui est paru dans la 
presse internationale con 
cernant la guerre de Libé 
ration, la situation dans les 
camps de réfugiés, l'enga 
gemeni des puissances 
impérialistes, la situation é 
l'intérieur du Maroc et de 
la Mauritanie en regard de 
la guerre, la situation di 
plomatiquedela RASD. 

Ce document est com 
piété par la brochure de 
l'Association des amis de 
la RASD ,./,• dossier du 
Sahara occidental», qui 
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fournit les éléments essen­
tiels pour comprendre les 
raisons historiques, politi­
ques e| diplomatiques qui 
ont conduit é la guerre du 
Sahara. 

Fnfin l'Association pu­
blie un bullolin «Sahara 

Info» qui contient souvent 
d'importantes révélations, 
des témoignages de gens 
revenant du Sahara, le 
point des événements 
marquants de la période 
écoulée. 
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Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaircEtcherelli 

ColMMtiéfl «Ltttras Noyvelles» 
oo*yl9ht Union Denoti 107» épisode 

— je suis d'accord avec des décisions qui ont 
été pesées, analysées et discutées. Il faut toujours 
rester prudent. Certains font la révolution pour 
eux ou pour des intérêts peu avouables. Etcs-
vous en mesure de juger qui la représente vala­
blement cette révolution? 

— Tous ceux qui ont l'audace de la faire. 
11 planta ses yeux dans les miens, si profon­

dément que je détournai la tète. 
—r Élise, dit-il. 
— Oui. 
Je voyais bien qu'il y avait de l'affection dans 

son regard. 

— U faut venir chez nous, croyez-moi. Seul, 
on n'arrive a rien. Vous serez pendant dix ans 
des révoltés, puis, un beau jour, vous deviendrez 
des résignés. Qui sait? Vous passerez dans l'autre 
camp... Savcz-vous, reprit-il, que je vous ai blâ­
mée un jour pour votre attitude envers le petit 
des snapons? 

— Mustapha? Je me souviens. Je n'avais pas 
marqué ses fautes. 

— J'appelle ça du... maternalismc. 
— Mais c'est mon attitude dans la vie. 
— I l faut la réviser. Essayez donc de discuter 

quelquefois avec Arezki, celui qui pose les 
rétros. 

I l ne savait donc pas. a 

— J'ai déjà discuté avec lui. Plusieurs fois. 
— I l s'entendait bien, au début, avec votre 

frére. Mais ça n'a pas duré. 
Les bruits mêlés, la bière, la liberté de nos pro­

pos me poussaient à m'ouvrir à lui. Et puis je 
me retins à l'ultime seconde. Quand j'eus dit : 
« Écoutez. . . », je pressentis que, s'il savait, son 
optique changerait. Inévitablement, il penserait : 
voila, elle aussi, c'est une histoire de lit. Qui cher­
cherait à comprendre? Qui le voudrait? Lui, 
moi, tous, nous jugions vite. C'est ainsi, nous 
prenions l'explication première, pour simplifier, 
parce qu'elle satisfaisait notre part de confor­
misme. 

— Écoutez... 
— Oui. 
— Écoutez, vous vous êtes mis en retard pour 

m'accompagner à Bicctrc. Je ne voudrais pas 
que... 

— C'est vrai. Je dois rentrer. Ma femme ne 
s'inquiéterait pas, mais... 11 faudra que vous fas­
siez sa connaissance. C'est une militante, vous 
savez... Et puis, dit-il en reboutonnant avec 
peine son veston, si vous avez besoin de moi pour 
votre frère... 

Caverne, joli petit mot évocateur de sorti­
lèges. Caverne, fièvre, rouge de fièvre, rouge sang, 
radio, crachats, bacilles, hôpital, fiches, filière, 
prise en charge, examens, visites, piqûres, laby­
rinthe tortueux et son aboutissement : le sana. 

Lucien séjourna peu à Bicctrc. I l revint à son 
domicile et j'allai le voir deux fois. S'il accueillit 
mal ma première visite, il parut satisfait la seconde 
fois, bien qu'l fenri se trouvât près de lui, outra­
geusement optimiste, comme on se croit forcé 
de l'être en présence d'un malade. Il lui fallait 
partir, il ne pouvait s'y résoudre. « Trois mois, 
rétorquait Henri, qu'est-ce que c'est? » « Ils te 
disent trois mois, ils te gardent six. » « Et 
après? Tu liras, tu te reposeras... » Anna rcsrait 
muette. Elle espérait que Lucien ne partirait 
pas. Je la regardais avec rancune, pensant, « sale, 

jialc iîllc. c'est elle qui l'a contaminé. Elle porte 
le mal, maigre comme elle est, blême, avec cet 
air malsain. Sa mère en est morte. » 

— Àincourt n'est pas si loin, nous te verrons 
chaque mois. 

— Ah sunout pas, protcsta-t-il. Épargnez-
moi ça ! 

A s u i v r a 
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Plate-forme CFDT 
quel contenu 
aux conseils d'ateliers ? 

• QDP On a déjà beau 
coup parlé des conseils 
d'ateliers que revendi 
que la CFDT Dans la 
plate forme, leur rôle 
est purement gestion 
naire, du moins tel que 
c'est formulé. Qu'en 
pensas-tu ? Ne feut-il 
pas leur attribuer clai 
ramant un rôle de struc­
ture da lutte à ces 
conseils ? Car enfin, on 
sera toujours an systè­
me capitaliste*... 

-Gtoert Pouthas ; L'idée de 
départ, de ces conseils d'ateliers, 
c'était de faire le lien entre 
autogestion le est-à dire, soyons 
clairs, gestion par les travailleurs) 
et une situation politique qui. 
pouvait se présenter, permettrait 
peut-être des avancées dans le 
cadre de ce qu'ils appellent les 
nationalisations. La situation po­
litique, ce serait la gauche, 
c'est-à-dire une bourgeoisie un 
peu pkift libérale ; dans ces 
conditions, on s'est posé La 
question : qu'est-ce qu'il est 
possible de mettre en place, de 
réaliser comme avancée ouvrière 
allant dans le sens d'une gestion 
par les travailleurs 7 

Les nationalisations, pour nous 
c'est synonyme d'étatisation, 
c'est-à-dire contrôle par l'État. 
Alors, dans la mesure où l'État 
échappe aux travailleurs... Cela 
peut donner au mieux Renault, 
au pire l'URSS ou la Pologne. 

Donc, l'idée était de faire 
d'une phase poétique nouvelle, 
une phase de transformation en 
essayant d'éduquer les travail 
leurs et en les plaçant dans des 
situations nouvelles qui soient 
aussi éducatives. Il ne faut pas 
leurrer non plus les travailleurs. 
On ne va pas leur dire : «demain 
vous avet le pouvoir», alors 
qu'ils ne sont pas capables de 
l'assumer. Ce serait une fausse 
démocratie. Dans un premier 
temps, on demande qu'il y ait 
dans les entreprises nationalisées 
deux structures, et ceci dès le 
départ une de gestion et une de 
contrôle. 

Cela dit. on pense qu'il y a 
malgré tout des risques : 1. que 
des technocrates se glissent 
dans ces structures. 2. que les 
travailleurs no soient pas suffi­
samment dduqués pour y faire 
face, 3. que des gars, môme s'ils 
sont issus de la classe ouvrière, 
deviennent des gestionnaires et 
perdent de vue l'intérêt prefYuer 
qui les a amené t s'engager. 

En fait, les structures que 
nous proposons seraient bien 

• Dès que la proposition de conseils d'ateliers est apparue, 
elle a fait l'objet d'un intérêt certain. Nombre de syndicalistes, 
de travailleurs, y retrouvent leurs aspirations é prendre 
eux mêmes leurs affaires en mains. 

Le PCF l'a très vite compris, qui s'est empressé de crier bien 
fort qu'il reprenait à son compte catta proposition da la CFDT. 
Il espéra par lè apparaître comme «le seul parti représentant 
las travailleurs, le seul interlocuteur valable des syndicats». 
Cette tactique a d'ailleurs obligé de PS a se prononcer Imême 
timidement) pour les conseils d'ateliers. 

La proposition faite par la direction CFDT, pour intérressantu 
qu'elle soit, laisse toute une série de questions sans réponses. 
Le rôle dévolu è ces conseils d'ateliers est encore très flou. Le 
processus et les moyens de leur mise en place ne sont pas non 
plus déterminés Nous en avons discuté avec un militant CFDT 
membre du «conseil métaux» de Basse Normandie. 

Dans cette région, la CFDT a connu un développement 
Important dans les dernières années, essentiellement à partir, 
des luttes Les militants qualifiés de «basistes» Itrés sensibles 
aux aspirations de la base) y ont une Influence prépondérante. 
Leur point de vue et les limites que. pour notre part nous y 
voyons, sont d'autant plus intéressants. 

Interview de Gilbert POUTHAS, 
membre du Conseil Métaux-CFDT 

de Basse-Normandie 
recueilli par Gérard PRIVAT 

une prise du pouvoir par les 
travailleurs eux-mêmes du fonc 
tionnement de leur entreprise. 
On demande également que ça 
ait un lien avec le plan ; encore 
faudra Ml voir comment l'élabo­
ration du plan pourra devenir 
démocratique. 

Pour la structure de contrôle, 
il faut qu'elle soit totalement 
maîtrisée par les organisations 
syndicales. Pour cela, il est 
nécessaire qu'elles ne soient pas 
enfermées dans la gestion, pour 
garder leurs pouvoirs de con 
teetabon, d'information. 

• • • i t A ton avis, 
pourquoi le PCF semble 
t il reprendre la propo 
sition des conseils d'ata 
liera ? 

- Ils se sont aperçus qu'on était 
capables de leur imposer un' 
certain nombre de choses. Cela 
s'est vu par exemple sur la 
hiérarchie des salaires où ils ont 
été obligés de fane des con 
cessions En définitive, on a une 
audience plus grande que ce 
qu'on représente ; ce qui fait 
qu'au bout d'un certain temps, 
on puut leur imposer des con­
cessions. Dans le débat qu'il a 
avec le PS, le PCF apparaît plus 
que jamais hégémonique dans la 
classe ouvrière. Comme il est 
obligé do tenir compte de ce que 
représente la CFDT dans la 
classe ouvrière, et que pour lui la 
question se pose en termes de 
rapport da forces. <a conclusion 
est facile : il s'agit lè d'une 
tentative de récupération. 

Et il ne faut pas la sous 
estimer. C'est vrai que les 
militants qui suivent les choses 
de prés se rendent compte de la 
manœuvre. Mais, la CFDT, au 
niveau large des militants, il y en 
a qui ne sont pas insensibles, qui 
disent : «après tout, maintenant, 
on n'a plus beaucoup de dèsac 
Cordé avec eux». D'autant plus 
que le PS est plutôt flou, c'est le 
moins qu'on puisse dire. Et 
depuis le débat télévisé Barre 
Mitterrand 

Tout cela pose d'ailleurs un 
autre problème : c'est que la 
direction confédérale nsque 
d'apparaître comme soutenant le 
PS pour s'opposer au PC ; une 
sorte de mouvement de balan 
cier. 

^Peut-on penser que la 
gauche au pouvoir ac 
ceptera ces structuras 
autonomes des travail­
leurs ? 

- C'est vrai que ces propositions 
n'étaient contenues dans aucun 
programme. Nous, dans la situa 
tion actuelle, nous faisons valoir 
nos atguments, nos exigences 
Le PC a été le premier à dire 
qu'il reprenait les propositions de 
la CFDT. On a simplement fait 
lemarquor qu'il prenait l'enve­
loppe et pas le contenu. Et puis, 
tout récemment, le PS a dit qu'il 
reprenait notre idée des conseils 
d'atei-ers 

Cela veut tout simplement diro 
qu'as sont bien obligés de nous 
prendre en considération, qu'as 
ne peuvent nous ignorer sur 
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Ce schéma d'organisation des deux 
CFDT dans sa plate-forme, 
l'échiquier. Et il faudra bien qu'ils 
nous fassent des concessions. 
C'est une question de rapport de 
forces. Cela ne peut s'envisager 
autrement qu'en termes de rap­
port de forces. 

\>Le rôle essentiel de 
ces conseils d'ateliers 
ne doit-il pas être de 
développer l'autonomie 
des travailleurs, leur ce 
pacité de résistance è 
toute hégémonie sur 
aux. et particulièrement 
celle du PCF ? 

— Pour cela, le moyen à mon 
avis, c'est qu'il y ait les deux 
structures. S'il n'y en a qu'une, 
elle tombera inévitablement aux 
mains de la majorité. Et c'est vrai 
que dans le plus grand nombre 
d'entreprises, c'est la CGT qui 
est majoritaire. S'il existe une 
autre structure, totalement déga­
gée de la gestion et disposant de 
l'information nécessaire, même 
une organisation minoritaire peut 
tairo valoir son point de vue 
devant les travailleurs, et ce 
seront eux qui trancheront. C'est 
d'ailleurs notre conception de 
l'unité : ce n'est pas l'unité des 
états-majors, c'est l'unité conflic­
tuelle, à la base. Et si un jour on 
se retrouve engagé dans un 
processus d'unité organique, ce 
sera sur la base de cette 
démarche, pas par l'unité au 
sommet 

f>Mais quand même, si 
le PCF parvient è s'em 
parer des leviers de 
commande, comment 
pourra ton s'y opposer 
avec les conseils d'à te-

' liers ? 

— Le PC est une structure cen­
tralisée puissante. Il pourrait y 
avoir face à cela deux concep­
tions : créer une autre structure 
centralisée puissante ou alors on 
met en place une structure 
décentralisée permettant aux tra­
vailleurs d'intervenir dans le 
débat. C'est pour cela aussi 
qu'on réclame les 1 % des 
houres travaillées. Et c'est pour 
cela qu'on propose que dès le 
début, les travailleurs maîtrisent 
les conditions de travail. On ne 
propose pas qu'ils en maîtrisent 
davantage, car dans les condi­
tions actuelles, il y a le piège de 
la cogestion. 

De toutes façons, pour s'op­
poser aux risques bien réels de la 
qestion très centralisée du PC. le 

structures tel que le propose la 

mee'leur moyen, celui qui a la 
plus de chances de réussir, c'est 
de mettre en place des struc­
tures décentralisées, lo plus près 
possible des travailleurs. Ce sont 
celles-lè qui ont le plus de 
chances d'être contrôlées par les 
travailleurs. 

• D u / i s le projet CFDT, 
est-il envisagé d'étendre 
les pouvoirs de ces con­
seils d ateliers é d autres 
domaines Que las condl 
tions de travail ? 

C'est évident. Dans la notion 
de conseil d'atelier, qui est mise 
en -avant par la CFOT, dans les 
entreprises nationalisées, c'est 
très rapidement autre chose que 
les conditions de travail. C'est la 
gestion complète de l'entreprise 
qui est visée. Maia cela ne peut 
se faire qu'en liaison avec un 
plan contractuel. On ne peut 
gérer n'importe quoi n'importe 
comment. Donc, cela ira plus ou 
moins vite en fonction du 
nombre d'entreprises qui entre­
ront dans le mécanisme. 

^S'agit il alors d'une 
extension progressive 
du pouvoir des travail­
leurs à tous las domai­
nes, sans heurts, sans 
affrontements ? Il y aura 
bien un moment où la 
classe capitaliste s'op­
posera à cala, non ? 

. -Es t -ce qu'à un moment cela 
déclenchera quelque chose de 
plus frontal avec la classe bour­
geoise ? Oui, c'est un problème 
Je ne dis pas non, je ne dis pas 
oui. Comment cela va se produi­
re, comment cela va se passer... 
Ce n'est pas simple. On ne peut 
prévoir tous les 'éléments de la 
situation telle qu'elle peut se 
développer, y compris au niveau 
international 

En tous cas, ce dont je suis 
sûr, c'est qu'il faut que les tra­
vailleurs soient partie prenante 
dès le début si Ton veut qu'en 
cas d'affrontement, ris s'enge-
gent. C'est-à-dire que si les 
travailleurs sont seulement les 
spectateurs, pris è témoins 
(comme par le PCF actuelle­
ment! et non les acteurs, on 
n'aura aucune chance qu'ils 
s'engagent dans le processus. La 
seule possibilité de résistance 
qu'on aura, passera par notre 
capacité de mobilisation du plus 
grand nombre de travailleurs II 
n'y en aura pas d'autre. 


